bdomadaire; — Emmanuez LucteN-. 


À 
Semaine religieuse de Vannes) : 1091. 


iste et le philosophe, l'homme politique : avocat de la poli- 
nseur de la religion (son rôle dans la discussion de la 
as ans la discussion de la loi de Séparation ; il cause 
c du projet sectaire de défense de l’école laïque; revendications 
domaine scolaire). Son action pendant et depuis la guerre (il ne 
A au, sion d'empêcher le mal et de promouvoir le bien; le 
con t les prêtres soldats; tentatives en vue de faire élargir 
loi de 1904). Il à été le témoin éminent des droits de Dieu. — b) Il 
du toutes ibertés et tous les droits (dans le domaine social; 
omai t religieux). Il tirait ses solutions de l'his- 
Î és avec les principes de la doctrine chrétienne. 
ratitude des: catholiques: Douloureusement frappé, il se replia 
sa tâche de philosophe {la hauteur de sa pensée). Magnifique 
ble d'impeccable droiture. — c) Le président des. jurisconsultes 
— d) « Un croisé toujours en armes ». ë 
s : 1104. Rd 


statistiques. — La production mondiale 
(Giuseppe -PrezzouNI, Coopération intellec- 


tit 


] 


TION CANONIQUE ET CIVILE 
oisnouvelles, — 1° Dispositions diverses extraites 
a loi de finances du 30. 3. 29 : 1109. 

. Débits de boisson. Dommages de guerre. Ensei- 
trement. Etrangers. Fonctionnaires. Habitations à bon 
foncier. Impôts sur les revenus. Monnaies. Mutilés, 
e de circulation. SES 


dat municipal. Durée portée à six 


k : 

IERS DE LA « DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 

Re 1 

AE ons sociales. — Les assurances sociales. 

Attitudes et adaptations diverses (suite et fin) : AUS. 
ofessions et 


Associations : 4118. 
_commer 


— Vœu du 45 mars 1927. Résolution du 6 mars 

"Résolution du 6 novembre 1928. Vœu du 5 mars 1929 : 1115, 
in rs. — Lettre de la Confédération des travailleurs intel- 
onfédération des travailleurs intellectuels (situa- 
echniciens: un relèvement du salaire limite est 
| médicales). Une ques remarque de l’Æcho de. 
"Ech PU, S. I. G. (le sort réservé à l'ingé- 


En 


années (L. 40, 4, 


Hi Eee HÉDERALIETES de fa Presse 
ules par an; tables semestrielles) eme 
NUMÉRO : Orr. 75: L'Action Catholique 
un an, 30 fr. Etranger, variables selon les pays. À ——— 
en muscu 2 PRUVe 0 OTÉANISAN 


AUX : 5, RUE BAYARD, PARIS-VI 
x ; Maison de la Bonne Presse, Paris, C N° 1668.) 
ere 


< LES 


| rations de M. GsorGes Perir, président de la Fédération natio 


4! “liste) : 41922. 
- d’une mutuelle ouvrière; le caractère des mutuelles; la Fédération 


Etudes; — colonel Kezzer, | 


que des Institutions et du Droit; — | 


| S. Congrégation de la Propagande, d’une impor- 


\£ réa t ne an Lens 


Questions Actue 


Chronique se 


a 


MR ARX EN EAA AM ANMNRAAANEMAARAAALAANAANNNOAEN 
è A 


tde 
Défense Religieuse 


A D D. NÉ D D 


: 


» Les mutuatistes (Bien commun; E. Dent, Mutualiste françai 


la mut 


ualité française; circulaire du Comité radical et radical-soci: 


- Socialistes et communistes. — « La Confédération générale du tra: 
- yail »: Création d’un comité d'entente. Résolution du « Comité coni- 
- fédéral national ». Directions pratiques (le but à atteindre; un pl 

d’action; premier effort : le recrutement). Réalisations (la constitu 


nationale des mutuelles 
recruter) : 4128. | 

Assujettis se rendant aux colonies et à l'étranger : 1134. 
… Les travailleurs étrangers. — Le régime prévu pour les travailleurs 
étrangers. — Est-ce pour vio:enter les consciences ? : 1435. 


Le clergé (Dené, Mutualisme franfais) : 1138. 


ouvrières; la caisse autonome; comment 


Ephémérides (du 16 mars au 15 avril) : 1139. e Ne 


med Arr 202 Are se de and ur c0D fon esp dar ee oo dre dre 20) dre dr3 ae ae Ar 0 der ee Are 82) 2 m4 + 


« Annuaire pontifical catholique » pour 1929 


{ 
j 


. L'Annuaire pontifical catholique a élé honoré 
par S. Em. le cardinal Van Rossum, préfet de la 


tante lettre, datée du 15 a 
sons en partie : Lai 


Je viens de recevoir le 32° volume de l'Annuaire pon- 
tifical. (1) et je m'empresse de vous en dire toute ma. 
profonde reconnaissance : c’est avec une satisfaction et 
‘une joie non communes que je salue, chaque année, 
l'apparition de cette magnifique édition. 

Ce qui donne à -ce travail une valeur inestimable, c’est 
qu'on y trouve des renseignements sûrs, et que par là 
on est à même d'en profiter, sans avoir à douter, dans 
les nombreuses questions qui se présentent journelle- 
ment aux dicastères romains. Ainsi, vous facilitez le 
travail, vous aidez à résoudre ces questions, et cela vous 
donne la chance de coopérer avec les personnages que 
Dieu a mis pour diriger et gouverner l'Eglise. ; 

En outre, les études historiques et de statistique que 
vous publiez régulièrement d'année en année forment, 
peu à peu, une collection de grande valeur pour l’histoire 
de l'Eglise. ; fe 

De nouveau, vous n'avez pas omis de consacrer une 
partie de votre volume à la grande cause des Missions 
et aux œuvres missionnaires. J'en suis fort heureux et 
reconnaissant : je suis sûr que par là vous contribuez à 


vril, que nous reprodur-. 


promouvoir le mouvement qui se développe d'une mas. 
nière si consolante. Re : pal 
De tout cœur, je bénis votre travail. [.….] Se 
(x) Annuaire pontifical catholique pour 1929. — Un 


vol, 19,5 X 12 cm. de 923 pages. Prix, 85 francs ; port 


en sus, 2 fr, 45. Bonne Presse, 5, rue Bayard, Paris... 


| DE LA BRIÈRE, au ealerei oh à M. Es. 


FIGURES CONTEMPORAINES | Bu, ainsi qu'un passage de l'éloge funèbre pr 


M Gustave de Lamarzelle 


e. 1 Emer 

_M. de Lamarzelle est mort le 16 mars 1929. 
Le jour même, M. JEAN Guiraup, dans l'article 
qu'il écrivait à la Groix (17. 3. 29) pour rendre 


_ dique », terminait par ces lignes : 


= 


I écrivait dans le Gaulois, l'Echo de Paris, le 
Correspondant, et il ne manqua aucune occasion 
de marquer sa sympathie à la Croix, non seule- 

ment par des articles, mais pàr toutes sortes de pré- 
ieux renseignements, M. de Lamarzelle meurt à 
j7 ans, après une vie bien remplie, consacrée tout 
entière aux causes les plus nobles et les plus géné- 
reuses. Il emporte l’admiration des catholiques, qu’il 
a vaillammnt défendus, et de toutes les âmes géné- 
reuses qui aiment la justice et détestent Finiquité. 


_ À l’énumération des périodiques auxquels M. de 


nous nous devons d'ajouter les Questions actuelles 
et la Documentation catholique. Les références 
_ documentaires qu'on lira plus loin le disent de 
_ facon éloquente. C'est aux éditions des Questions 

_ actuelles qu'il recueillit en 1914, sous le titre de 

Défense catholique contre défense laïque (une 
brochure in-12 de 90 pages, Bonne Presse), les 
. discours prononcés aux séances du Sénat des 23, 
_ 26, 30, 31 mars et 2 avril 1914 dans la discus- 
… sion du projet de loi sur la fréquentation scolaire 
. etla défense de l'école laïque. 
” Son œuvre d'écrivain et de publiciste, pour impor- 
tante qu’elle soit, comptera beaucoup moins que 
É celle qu'il accomplit dans les assemblées parlemen- 
taires. Ils'y fit entendre toutes les fois que la défense 
He catholique était en jeu et jamais il n’y manqua; or 
ne ses. interventions et ses discours étaient toujours 
préparés avec soin et seuls ses intimes et sa famille 
savent quel labeur énorme il s’imposait. 

À cette tâche, M. de Lamarzelle joignit encore, 
de longues années durant, celle de professeur à l'In- 
stitut catholique de Paris. 

Enfin, pour donner une idée complète de son acti- 
vité totale, il importe de rappeler qu'il fut vice- 
président du Comité de défense religieuse et prési- 


dent, vingt-quatre ans durant, des Congrès des 
jurisconsulles ca: ‘holiques. 


Nous reproduisons ci-après quelques-uns des 


. articles qué “etracent la féconde carrière de M. de 
Lamarzelle et que nous empruntons au R. P. Yves 


_noncé par ME Prcaup, auœiliaire de Vann 


hommage à ce « grand défenseur de la cause catho- 
histoire parlementaire des quarante dernières ann 


peaux souvenirs d’une carrière ire tou 
| plus. noble passion du droit. 


| Lamarzelle a témoigné une particulière sympathie 


Du R. P. Yves De La Brière nude, 5 : 
1929) : 


Le juriste et le philosophe (0. 


Le 16 mars dernier était rappelé à à Dieu un 
catholique dont l’action aura été marquante 


et chez qui ses adversaires, comme ses amis, fur 
d'accord pour saluer Fun des maîtres de la tri 
politique : Gustave de Lamarzelle. Les Etudes 
eurent ns de fois “Foccasion ee rendre ho 


ef de la arrete, de M. Pau Rat ont auj 
d’hui le devoir de rappeler avec gratitude les p: 


Breton du Morbihan, Gustave de ec 
études secondaires au collège Saint-François-Xavier « 
Vannes. Un peu plus tärd, à Paris, durant ses é 
de droit et ses En et Re au ES à co 


AR ee Han quoi Mer d’'Hulst l'enrôls 
les maîtres de la Faculté de droit, à l’Institut €: 
lique de Paris. Sa carrière parlementaire ne 
pas sa carrière de professeur, Devenu député, pi 
sénateur, il continua d'enseigner, avec solidité, ay 
clarté, le droit international, et, dans la suite, Fée 
nomie politique. Quand ïl eut quitté celte dernièà 
chaire, en ‘r91x, il continua de donner, à | l’Instit 
catholique, des conférences publiques sur- Ja phil 
phie du droït. En outre, il publia de substantiels 
vaux : sur l'Enquête universitaire de 1899, d'où si 
tirait la réforme pédagogique de 1902 ; sur le conc 
de la Démocratie, politique, sociale et ‘religieuse : 

la Grande liberté, ou le droit d'association (rec 
d'articles du Cor respondant) : ; sur la loi de Séparai 
de l'Eglise et de l'Etat (en collaboration avec son cha 
mant ami Taudière), et enfin sur l’Anarchie dans 
monde moderne, vaste thème à réflexions politiqi 
et morales, auquel il consacra un premier volui 
riche de pensées suggestives, et auquel il aurait. vo 
consacrer encore d’autres volumes, comme et! 
témoignent ses innombrables notes de lectures reli 
gieuses, philosophiques et. Bisforiques. 


L'homme politique. 


x AVOCAT DE LA POLITIQUE SOCIALE 


Nous avons tenu à signaler, chez Gustave de Lamar 
zelle, cette persévérance méritoire dans le travail | 
lectuel. Jamais il ne se laissa, comme tant d’autr 
absorber, à la Chambre. a au Fee par le u 


de de la 
t pourquoi son 
iquement en des interventions 
des développements à la fois généreux 
iciels, mais comporta une collaboration 
méthodique, instructive, à chacun des pro- 
politiques et sociaux de notre temps, Ayant 
ours su travailler, il eut toujours l’art, selon le 
d’un grand maître, de dire quelque chose à 
lqu'un. IL capta ainsi l'attention et garda 
idience de majorités hostiles. On trouva plaisir 
et profit, malgré toutes les divergences, à entendre 
honnête homme, loyal, convaincu, parfaitement 
, vibrant à ses heures, qui était capable de 
ler d’une manière intéressante et nullement 
Tel fut, croyons-nous, le secret des remar- 
quables succès que, durant trente-huit années, rem- 
porta Gustave de Lamarzelle à la tribune du Palais- 
ourbon et du Luxembourg. 
ntre 1885 et 1893, il est député du Morbihan. 


département. La période glorieuse de sa carrière sera 
iode sénatoriale. Mais, durant son séjour à la 
à re, il compte déjà auprès d'Albert de Mun, de 
gr Freppel, de Paul de Cassagnac, parmi les orateurs 
plus notables de la droite. Les questions de poli- 
1e sociale le passionnent presque autant que les 
estions de politique religieuse, ÆLamarzelle est 
avocat persévérant et persuasif des idées d’organi- 
ion corporative et professionnelle, dont La Tour 
1 Pin La Charce et Albert de Mun avaient. été, dans 
notre pays, et grâce à l'OEuvre des Cercles, les prin- 
paux initiateurs. Comme eux, Lamarzelle y saluait 
vec amour un héritage précieux de la vieille France. 
Quand Gustave de Lamarzelle entra au Palais-Bourbon 
t intervint dans les débats sociaux, il considéra la 
i de 5884, sur les syndicats professionnels, comme 
l'effet d’une réaction heureuse et inconsciente contre 
s erreurs du libéralisme économique, contre le 
dogme individualiste de la Révolution fran- 
“aise. D'accord avec Charles Le Cour Grandmaison, - 
il mit en relief les applications bienfaisantes que les 
yants et les hommes d'ordre pourraient et devraient 
‘donner à l'institution syndicale dans le cadre orga- 
nique de Ja profession. à 
nombreuses personnalités du monde conserva- 
pénétrées des traditions du libéralisme, con- 

idéraient plutôt avec inquiétude ou hostilité le mou- 
Yement syndical et la loi de 1884, en raison du péril 
socilist et révolutionnaire, Mais Lamarzelle trouva 
de hautes approbations dans ce même milieu poli- 
ap 


e. Le comle de Paris et plus tard le duc d'Orléans 
tvèrent expressément le point de wue, plus large 
clairvoyant, des partisans catholiques de 
& syndicale. Par exemple, le r° mai 1890, le 
omte de Paris adressait, de son exil en Angleterre, 
if député du Morbihan cet éloge cordial, accompagné 
{envers autrui) d’une pointe amusante et malicieuse : 
« Je vous félicite de l’adhésion que vous avez donnée 
à l’ensemble de la loi de 1884. À l’époque où elle 
fut volée, j'étais presque seul à montrer les avan- 
tages qu'elle offrait aux conservateurs, et je n’ai pu 
empêcher més amis du Sénat de la repousser avec 
une rare unanimité.… Heureusement, ils ont eu mino- 
sité, comme d'habitude... » 


!.  DÉFENSEUR DE LA RELIGION, 


de Gustave de Lamarzelle au Sénat, depuis 
onfond presque avec l’histoire même des 
s et des luttes de défense religieuse durant 


’ 


ant-guerre. 


ANS Dex ee LE 
| | Les principaux épisodes auron 
| sur le droit d'association ; 

À enseignement congréganiste ; la loi de 1905 
la séparation des Eglises et de l'Etat ; les lois di 
complémentaires de la loi de Séparation ; | 
| 4908, sur la dévolution du patrimoine ecclésiastiqu 
| les projels de 1909-1914 sur la défense de l’école 
| laïque, Dans la discussion générale, Gustave de 
Lamarzelle faisait d’abord entendre un discours où 
était étudié le fond même du problème, À Ia co 
 ception jacobine qu législateur anticlérical, lo: 
teur opposait la conception catholique, la solution de 
bon sens et de justice, fondée sur la philosophie tra- 
ditionnelle du droit public. Après quoi chaque article 
important du projet sectaire était combattr par eus 
Eamarzelle avec des arguments judicieusement 
adaptés, Plusieurs amendements étaient proposés par 
lui avec adresse, tantôt pour atténuer le désastr de 
en Sauvant ce qui pouvait être sauvé, tantôt à 
rendre plus manifeste la mauvaise foi de l’adversair. 
quand le déni de justice devenait aveuglant. 


t lé : la loi de 1907 
‘la loi de 1904, L 


Son rôle dans la discussion de la loi d'association. sx 


Au cours de la discussion générale sur la loi 
associations, en 1901, Gustave de Lamarzelle 


but d’instituer en France la liberté générale d’a: 
- ciation, reconnue comme le droit de lous. Ce discours, 
très étudié, très convaincant et pénétré d’une nob 
ardeur, mérite de resler comme l’une des harangues 
les plus substantielles, les mieux charpentées, qui 
- aient honoré, depuis un demi-siècle, la tribune 
_ française, | 


Dans la discussion de la loi de Séparation. 


Dans le débat sur la séparation des Eglises et de 
l'Etat, le triomphe de l'argumentation vengeresse 
de Gustave de Lamarzelle se produisit à la séance du. 
27 novembre 1905. Le problème à résoudre était celui … 
de l& concordance ou de la discordance entre l’artiele 4 
et l’article 8 de la loi, au sujet des associations eul- 
tuelles, des règles d'organisation générale du culte 
dont elles se proposent d'assurer l'exercice, et de 
l'étendue du droit d'appréciation reconnu en eelle 
matière au Conseil d'Etat. Lamarzelle posait la ques-. 
tion avec une clarté suprême. L’effort manifeste du 
ministre des Cultes, Bienvenu-Martin, puis du prési- 
dent et du rapporteur de la Commission, élait de 
passer à côté du vrai problème et de se refuser 
à toute réponse catégorique. Mais l’'éminent sénateur 
de droite déjouait un à un tous les faux-fuyants, 

toutes les équivoques, loutes les diversions saugre-. 
nues, et ramenait implacablement la question crue . 
ciale, admirablement formulée. Elait-ce oui? Etait-ce 

non? Par moments, il fallait noter un profond silence 
au banc des ministres. L'incohérence de la loi élait 
rendue évidente à quiconque avait des yeux pour 
voir, des oreilles pour entendre, un intellect pour 
réfléchir. Lamarzelle conclut avec force : & Je n'ai 
pas obtenu de réponse. Il ne me reste qu'à prendre. 
acte de celte attitude, » Véritablement, la nul- 
lité du ministre dépassa l'imagination, et la vic- 
toire de Lamarzelle {dans la discussion,-mais non 
dans le vote!) fut de tous points écrasante. Ce 


dialogue historique occupe les pages 1593 à r597 
des délibération du Sénat, dans le Journal Ofjiciel “a 


de 1905. 


Rs 
te l'échec du projet sectaire 


ên 1914, Gustave de Lamarzelle, avec. ses amis 
arère, Gaudin de Villaine et surtout fe comte Enma- 
* nuel de Las Cases, trouva moyen de rendre impos- 
ible le vote du projet seclaire et anticlérical pour 
la défense de l’école laïque, que René Viviani aurait 
joulu faire adopter intégralement par le Sénat durant 
_ les semaines qui précédèrent l'ouverture de la période 
électorale, La droite prolongea ‘tellement la discus- 
sion générale et multiplia tellement les contre- -projets 
e le temps fit matériellement défaut pour voter les 
articles. Après les élections de 1914, d’autres préoc- 
pations urgentes empêchèrent le Sénat de 
reprendre celte discussion, tant désirée par la majo- 
rité de gauche. Puis survinrent les grandes cata- 
irophes guerrières, et les articles du projet de 
défensse laïque finirent par ne jamais être soumis 
au vote de la Haute Assemblée. Quelques textes 
jacobins manquèrent donc pour toujours à l'ar- 
senal imposant de la FSU laïque des années 
à ’avant-guerre. 


Revendications dans le domaine scolaire. 


Non seulement Lamarzelle et ses compagnons 
armes empêchèrent l'adoption d’un nouveau projet 
ctaire (déjà longuement retardé par l’obstruction 
des catholiques à ‘la Chambre des députés), mais ils 
ofitèrent de la discussion sénatoriale pour, franche- 
ment, remettre en cause toute la législation scolaire 
de la troisième République. Avec autant de franchise 
que de clarté, ils signifièrent aux maîtres du pouvoir 
que les catholiques français ne prenaient pas leur 
parti de subir l'injustice couronnée de succès. Ils 
revendiquèrent donc l’enseignement obligatoire, 
_ à l’école primaire publique, de la morale tradition- 
-nelle, fondée sur l’autorité divine. Ils revendiquèrent, 

pour les enfants dont les parents en feraient la 
demande, que l’enseignement de la religion et du 
catéchisme fût rétabli dans les écoles communales 
et donné par les soins et sous la surveillance des 
ministres du culte, Ils revendiquèrent, pour les 
membres de toutes les Congrégations, autorisées ou 
non autorisées, la restitution du droit légal d’exercer 
enseignement de la jeunesse, Ils revendiquèrent 
enfin, pour les écoles confessionnelles, une participa 
tion équitable au budget de l'Etat, des départements 
des communes. 

… Durant tout ce débat, Gustave de Lamarzelle fut le 
principal contradicteur de René Viviani, dont il 
dégonfla les sophismes, comme autant de ballons de 
baudruche, par des arguments décisifs de clair bon 
sens français. L’argumentation de Lamarzelle était 
solide, courtoise, vivante, conduite avec une lucidité 
: remarquable, L'orateur était alors en pleine apogée 
de son talent. Il exerçait, sur l’auditoire hostile à ses 
idées, un ascendant visible, qui résultait de son 
caractère, non moins que de son éloquence. Chacun 
subissait le charme de cette allure ouverte et sympa- 
thique, de cette franchise, de cette droiture, de cette 
conviction loyale et profonde, qui atteignait parfois 
les accents d'une émotion vibrante. 


SON ACTION PENDANT ET DEPUIS LA GUERRE 


T1 ne perd aucune occasion d'empêcher le mal 
et de promouvoir le bien. 


La Grande Guerre n'allait pas interrompre l’acti- 
vité parlementaire de Gustave de Lamarzelle. Son 
cœur était pourtant ailleurs que dans les enceintes 
législatives, lui dont les cinq fils combattaient sur 
le front et qui cherchait à se rapprocher moralement 


sur la défense de 1 école laïque. 


devoir d’ empêcher î It 
voir tout le bien possible, 
tures exceptionnelles. 

Ses principales nee et 
la loi du 26 mai 1916, sur le régime légal 


unités doribattentes, des none an mob 
lisés (aux termes de la loi de 1889) a les ca 


orphelins de la guerre, pupilles de la nati 
le 10 octobre 1919, Lamarzelle ae un 


affiches et mo outrageants pour Fe | moral b 
publique. Re SOC 


3 


[Le texle concernant les prétressoldas. Er 


Dans la, loi sur les pupilles de la nation, | G 
de Lamarzelle eut la joie de faire pénétrer, n 
toutes les. : dispositions dont il aurait a ns 


Tüste liberté des tamifles: D dans le ch 
des établissements scolaires où les jeunes bours 
pourraient faire leurs études. On recueillait ainsi 
qe résultat heureux de l’union sacrée des is 


“ie particulièrement dans les he parle 
mentaires. Non seulement Lamarzelle ne put empê 
cher le vote de l’article 7 de la loi du 20 février 191: 7 
concernant les prêtres-soldats, mais ce fut Lamarz 
‘lui-même qui, pour avoir obstinément combattu u 
texte anticlérical, fut sottement accusé de ne rien 
comprendre aux ‘nobles exigences de l’union sacrée 
Cet incident douloureux demeura l’une ee ame 
tumes de sa carrière politique. 


—— 


Tentatives en vue de faire élargir la loi de 3901. | 


La loi de 1916, sur les œuvres de guerre faisa 
appel à la générosité publique, fut considérée p 
Gustave de Lamarzelle comme une occasion favorable. 

d'obtenir un élargissement équitable de la loi di 
1901, sur les associations, en ce qui concerne la ca 
cité juridique des associations déclarées. On fe 
tomber la limitation abusive imposée par Wald: 
Rousseau à leur faculté légale de se constituer un 
patrimoine corporatif. Le droit de posséder est 1 
complément naturel du droit d'exister et d'agir 
Mais la gauche sénatoriale, refusant d'admettre € 
d'examiner ce point de vue de haute sagesse 
tique, repoussait obstinément et aveuglément tous. 
les textes, même les plus inoffensifs, qui tendaier: 
à élargir raisonnablement le régime français du droi 
d’association. Pour combattre le parti pris obtus € 
ses adversaires anticléricaux, Lamarzelle recourut, 
23 mai 1916, à une méthode inédite, Il leur fit su 
une brimade, d’allure humouristique et récréativ 
pleine de bonne humeur française, dont on compt 
peu d'exemples dans Poe Pen à ma 


majorité tyrannique ses excès de pouvoir. : 

Au moment où une motion de la droite a 
d'échouer, comme toujours, par 187 voix con 
| Gustave de Lamarzelle somme les memb 
_ de compter les sénateurs présents D 
|, mombre n ‘atteint pes: 5 


(2 
absolue de leur nombre : légal. Le 
e étar 1, de président Antonin Dubost ne 
t obtempér . La séance est levée à16 h: 35, 
8 A éance est ouverte à 16h. 45. La 

neri. lairon se fait entendre, le peloton de 

1 Luxembourg rend les honneurs au pré- 
: ssemblée. Antonin Dubost fait 
le, précédé par les huissiers, 

ee. banquettes vides. Un secré- 
nb a ado de la Ras 

1 est adopté. 


un peu moins nombreux 
précédente Mais le règlement miséri-, 
ertu de la vs convoca- . 


déstene 25o Dallètins. dans l’urne. 
nouvelle requête de Gustave de Lamar- 
_ procéder au vote pour un nouvel amen- 
den ent, et il A exactement 36 sénateurs en séance. : 
tr 1 ’aiticle 58 du os ! 


w 


out observées. bé de | 
ron, onneurs militaires, entrée ‘du président à la 
s ite des hui SICTs, que aux banquettes vides, lec- 
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a 36 Pères conscrits : rejettent, par 189 voix 
53, un autre amendement Lamarzelle-Larère. 
joins, ce soir-là, les dirigeants de la Haute 
lée emportèrent le souvenir humiliant d’avôir 
nement rysisés par “un adversaire dont 


re de Lamarzelle a connu d’autres rigueurs 
celles de ses adversaires politiques. Lorsque le 
o sénatorial du Morbihan refusa de le réélire,. 
ois de janvier 1924, Mer Baudrillart caractérisa | 
ation en ces lermes, dons. le Bulletin de l’In- 

athotique de Paris: « Que des adversaires 
iques se soient acharnés  . lui,::C’est:: cepen- 
turel. Mais que des amis et, parmi ces, amis, 

- catholiques l'aient abandonné pour se lancer 
pra re à Je des combinaisons nouvelles 
ils auront fait marché de: 

Fi à tout Je moins, peu glorieux; et nous 
L droit de le po hautement: » @) 


x Pas ‘le Bulléiin de l'Institut catholique de: 
; (jahv. 1924, p. 13), le texte complet de la note 
Mgr Re évêque d'Himéria et recteur 


n 
{ 


_ notre “illustre ; collègue 


eg ditader PE 

© M. de Lamawelle était, os Loihe 

‘l'honneur de la re ésentation du Mor-, 

2 Pi ne. mérilait. Je respect par l'ad- 
la fermeté de $es convictions, 

DANS Pie RE et À A: l'évard des per-! 


_cial 1924, p: 32x): 


_ plus tard, nous valoir de si. pénibles déceptions 


| élus flotte au 


* Sur cet épisode humiliant dé l’éte 
ingratitudes politiques, nous: n’insisterons 
Guslavé de Lamarzelle avait tout pardonné; a 
magnanimité la plus noble et la plus g 
Pabnégation sue Il: ambitionnait 


i - < 2 f 


HAE 


sonnes, il Étasé ne os la Della Ve 
même. : Que des adversaires politiques se soient acharn 
contre : lui, c’est cependant naturel. Mais que des ar 


et parmi ces amis des catholiques, l'aient aband 
pour se lancer imprudemment dans des combi 
nouvelles, où probablement ils aurent : fait mar 


dupes, c’est à tout le moins peu glorieux, et 18e 
le RL de le déplorer hautement. : 
Notre gratitudé. Pas uné cause intéressan 
DR, la morale, la- ‘conservation sociale, qui n'a 
en M. de Lamarzelle un défenseur toujours sur la | 
toujours : préparé, toujours éloquent. Pas une loi 
à laquelle il n'ait tenté de barrer le chemin. 
qui pouvait être fait pour enrayer une ue 
société française dans sa Chute vers la | 
ralité, il l’a fait. 
des degrés, n'a pas connu de plus a d 
| 11 faisait honneur à la religion catholique, qu'i 
sait dans sa vie publique aussi noblement, aussi in 
lement qu'il l'observe dans sa vie privée. Sa. 
courtoisie le rendait sympathique à tous les PES 
de la Haute - “Assemblées ; 


fe 
de lui ; il le remercie aujourd'hui de la manière “don A 
a représenté notre cause, 


» Il éspèrè que, -plus libre de son temps, M: de. La 


à 
à 


tribune nous mettons à ‘sa disposition, Il contes à 
servir, ce qui est la seule passion de sa vie. » 


Le F novembre 1924, à l'assemblée solennelle de. ren- 
trée : de: l’Institut, Mgr Baudrillart revenait, dans 
discours, en termes à peu près identiques, sur la retr 


de M. de Lamarzelle (Bull.-de :l’Inst. cath., numéro Spé- 


« Lorsque les électeurs sénatoriaux du Mori, do 
nant le signal des abandons qui devaient, quatre mois 
‘si cruelles inquiétudes, eurent écarté du Sénat ë 
illustre collègue M. de Lamarzelle, le Bulletin de l'Institut 
catholique, par la plume du recteur, lui exprima no: 
regrets AÉpAoLRE gratitude, Je l'ai dit et ne crains pas 
le répéter : - Pas une cause intéressant la. religion, Le 
“morale, la conservalion sociale, qui n'ait -{rouvé en 
M. de Lamarzelle un défenseur toujours sur Ja brèche, . 
‘toujours préparé, toujours. éloquent. L'Institut . catho 
lique était et demeure fier de lui ; à défaut dé la tribune 
du. parlementaire, il lui conserve la chaire du maître, 
* où il pourra continuer à servir, ce Si est la ou pas 
sion de sa vie. » à 

En fait, le programme des cours dt Soniéfentés pour 
l'année 1924- 1925 porte la mention suivante: « Du 
28 février au 4 avril : M. dé Lamarzelle, professeur hono- 
raire à la Faculté libre de droit : « Les problèmes soc 
de l'heure présente ». 

Sur les élections qui aboutirent à l'échec’ du sénateur. 
du Morbihan, voir encore la Correspondance. hebdoma- 
daire du Comité de défense religieuse (18. 12. 23) et les 
Bulletin de la Société générale d'éducation et d’enseigne 
ment (janv. 1924, pp:.24-25), où le colonel KezLEr écrivait: 

& Les’ chefs sont rares, à droile surtout : Ja masse des 
hasard des circonstances, sans conseil et 
sans direction, Groit-on qu’elle: sera mieux inspirée 
Jorsqu'on aura supprimé les’ hommes qni ‘élaient. qualis 
fiés pour lui: montrer le chemin et pour lui. donner 
l'exemple P Je ne sais s'il en est beaucoup qui eussent 
‘le droit de le faire au même titre que M. de Lamarzelle. 
Mais je vois bien quel vide il va laisser, Mon souvenir 
se reporte à toutes les grandes luttes pour nos libertés 
catholiques :: pas une RE où il ne parüt avec éclat, 
résistant sans. jamais se reconnaître vaincu, -et .sauvant 
‘l'honneur quand .il ne pouvait. faire davantage, Pendant 
‘quarante ans, sa mâle éloquence à traduit toutes les indi- 
-gnations de la conscience catholique. Que ceux-là qui 
l'ont réduit aujourd” hui au silence entendent le cri de 
celte conscience qui les condamne, » x 
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récompenses et d'autres couronnes que la reconnais- 
sance des hommes et la fidélité du suffrage. 


_  Krceintes législatives, le témoin éminent du droit d 
_ Dieu et des plus fières traditions de la France. 


 centuplé l'efficacité morale de son 


intrépide. 


intes et immortelles, n'oublions jamais quelle place 
glorieuse demeure due pour toujours à Gustave de 
Lamarzelle. 


Yves De La Brière. 


Al 


\ 


colonel KeLLER, un des compagnons de lutte de 


que nous reproduisons in exienso : 


Comité catholique de défense religiewse comme 
à celle de la Société d'éducation pendant plus de 
quarante ans. Il leur a donné la généreuse ardeur de 
sa jeunesse et sa virile énergie trempée au cours 
_ d’une lutte sans répit. Depuis longtemps déjà, 
il y ajoutait les leçons d'expérience et de profonde 
_ sagesse qu'il avait müûries dans l'étude et la médi- 
_ tation à la lumière de la foi. Nous nous recueillerons 
une fois encore devant sa belle figure, 


Ja défendutoutes les libertés et tous les droîts!l), 


_ Bon et grand serviteur du pays, fidèlement attaché 
_ aux intérêts du bien public, il a défendu toutes les 
_ libertés et tous les droits légitimes, sur le terrain 
… politique, social et religieux, avec un dévouement 
… toujours en alerte, Les annales du Palais-Bourbon 
et du Sénat, les comptes rendus des grandes assem- 
< _  biées catholiques foisonnent de sa prévoyante initia- 
HAVE 
en appels, de ses réquisitoires foudroyants, Nul ne s’est 
plus dépensé que lui. Nul n’a apporté dans une vie 
publique, aussi utilement et largement prodiguée, 
plus de conscience et de droiture, parce que nul n'y 
aurait pu mettre plus de désintéressement, 
Cette généreuse activité faisait l'honneur de son 
nom ; mais l'unité et l’assurance des principes qui 
J’inspiraient lui prêtèrent une singulière amtorité. 
Il était de ces hommes devant lesquels les adver- 
saires eux-mêmes s'inclinent ; lorsqu'il s’affirmait 
le défenseur de la tradition nationale, catholique et 
monarchiste, il apparaissait tout au moins comme le 
fier gardien des ponts qui relient le présent au passé : 


« Les vivants sont gouvernés par les morts », disaitil, | 


en reprenant une formule d’Auguste Comte qui 
exprimait toute sa pensée. 


DANS LE DOMAINE SOCIAL 


Ce n’est pas qu’il se confinât dans des regrets sté- 
riles : bien loin de là, il cherchaït ardemment le 


bien à réaliser et le mieux à poursuivre. La situation | 


(x) Les sous-titres sont de la D. GC. 


« Documentation 
EME PR nl 

| de l'ouvrier, la conditi _ mor 
Mais nous n’avons le droit ni de taire ni de négliger | 


* ‘son exemple. De 1885 à 1924, il a été, dans les | 


_ Il a défendu avec un courage inconfusible la liberté 
religieuse, la liberté d'association, la liberté d’ensei- 
_ gnement. Son éloquence a été une parure pour les : 
causes qu’il à tant aïmées. Sa foi et son-caractère ont | 
témoignage 


Au premier rang de ceux qui ont combattu le bon 1. 
combat du droit et qui, dans les pires jours d’épreuve, Î 
ont su garder intacte la flamme sacrée des vérités | 


| Dansla Correspondance hebdomadaire du Comité 
catholique de défense religieuse (2. 4. 29), le: 


| beaux cris d’éloquence lui arrachèrent ces nob, 
M. de Lamarzelle, a écrit quelques pages émues | 


Lamarzelle a été associé à la vie et à l’action du | 


_ iive, de ses interventions opportunes, de ses éloquents | 


| la France et de l'Eglise ? Il se 


à 


Gatho 


ale 
l'existence populaire excitaient tout 
il les étudiait avec son sens pratique, écla 
lumière des faits historiques et guidé par : 
ment profondément chrétien de justice et de € 
Il fut des premiers à s’inscrire contre le tra, : 
nuit des boulangers, à réclamer le repos hebdoma-. 
daire dominical, à proposer un régime d’assuranc 
sociales où la famille professionnelle aurait ayanta- 
‘ geusement tenu le rôle de solidarité bienfaisante que , 
s’est attribué l'Etat. Le discours qu’il prononça à. 
ce sujet fut affiché dans toutes les communes de, 
France et y eut un grand retentissement. 


d 


DANS LE DOMAINE POLITIQUE ET RELIGIEUX 


Les libertés politiques ne le passionnaient pas moins. 
que le progrès social. Il avait de la liberté d’associa:, 
tion une vue autrement large que Waldeck-Rousseau, 
et la liberté d'enseignement ne lui semblait pas con- 
demnée à abdiquer ses droits, avec ceux de l'Eglise 
et de la famille, entre les mains de l'Etat ni même 
au profit du syndicat des maîtres pour la plus grande. 
salisfaction du Grand-Orient tout-puissant. Quels 


causes ! Quels plaidoyers solides, documentés, irré- 
futobles, il multiplia en leur faveur ! Avec quelle téna- 
cité il s’obstinait dans sa résistance lorsqu'elle cou-. 
vrait des intérêts sacrés : l’odieuse législation qui. 
frappe les Congrégations religieuses, la loi de la. 
séparation, plus récemment l’abandon de la Pales- 
tine, toutes les atteintes portées à la liberté de. 
conscience pour livrer le peuple sans défense à là. 
tyrannie intellectuelle et morale de l'Etat athée et, 
du maître anarchiste, autant d'occasions de lutter où. 
il se prodigua, opposant toujours à la politique de 
destruction négative, contre laquelle il se révollait, 
les solutions positives qui sauvegardaient les intérêts 
publics aussi bien que privés et pouvaient reconduire. 
au progrès. pa 


N tirait ses solutions de l’histoire et du droit 
confrontés avec les principes de la doctrine 
chrétienne. ne 


Ces solutions, il ne les cherchait pas dans les. 
nuages, il ne les demandait pas au rêve ; il les tirait. 
de l'étude approfondie de l’histoire et du droit, con- 
frontés avec les principes infaillibles de la doctrine. 
chrétienne : professeur à l’Université catholique de 
Paris, président du Comité des jurisconsultes catho-. 
* liques, vice-président de la Société générale d’éduca- 
tion, il recherchait toutes les sources où puiser, et sa. 
belle intelligence ne reculait devant aucun travail: 
lorsqu'elle prévoyait y trouver de nouvelles lumières. 
De ces recherches personnelles äl publia plusieurs 
ouvrages qui nous en livrent le fruit : La Crise uni-. 
versitaire, La Démocratie politique, La Démocratie 
sociale et la Démocratie chrétienne, enfin L’Anarchie 
dans le monde moderne. Dans les derniers temps de. 
sa vie, il préparait la seconde partie de cet ouvrage. 
et y RARE les méthodes reconstructives à opposer 
au mal, à 


L'ingratitude des catholiques.  — 


Ce serviteur d'élite n’avait-il 


pas bien mérité de 
à rencontra pourtant 
des catholiques français pour le disqualifier et pour le 
relever de son poste de combat. Parce qu'il ne vou- 
lait pas cesser ses rudes avertisseme la 


tale à étai 


Ne 
Haiieries el aux concessions pour capter les suf- 
_mécessaires à leurs ambitions. Alors se pro- 


mnarzelle, fils sans peur et sans reproche de 


traditions bretonnes, pour avoir pieusement 
es liens sacrés qui le ratiachaient au passé. 


ques jours à ses auteurs le poste d'honneur 
ils convoitaient ; mais ce fut grâce à la com- 


, se hâtera de les en chasser demain. 


EE  Docloureusement frappé, le 
se replia dans sa tâche de philosophe. 
LA HAUTEUR DE SA PENSÉE 


otre noble ami, douloureusement frappé je dis 
- ceux-là, car le clergé y eut sa pari, par ceux-là 
èmes qu'il avait passé sa vie à défendre, se replia 
non pas dans l’inaction, mais dans sa tâche de phi- 
sophe et de maître de la pensée. On le vit remonter 
ns sa chaire à l’Institut catholique ; sa table de 
avail le retenait plus encore au cours de longues 


ir l'anarchie contemporaine en recherchant « les 
ées qui peuvent faire l’ordre, le seul ordre que 


i ne repose ni sur la servitude des individus ni 
l’asservissement des peuples ». À quelle hauteur 
élevaient alors ses méditations. La conclusion sur 
uelle se ferme la première partie de son œuvre 
le laisse entrevoir. 
Le. chez les races datineS, nous dit-on, qu'il faut 
ler chercher le seul idéal capable désormais de sauver 
onde moderne : c’est chez elles surtout qu'est restée 
lée qui subordonne au droit l'acquisition de la puis- 
ce comme de la richesse, qui impose à tous les peuples 
pect de la justice, même des plus petits et des 


Toutes ces idées de salut, esi-ce donc dans la latinité 
e les races latines les ont trouvées ? Non, car c'est 
s-idées contraires que:reposait la jatinité. Elles leur 
venues du christianisme seul, qui, seul, les a données 
onde et en a fait les bases de Îa civilisation chré- 
nes qui seule convient au monde moderne, que seule 
veut, parce que seule elle a d’antres fondements que 
esclavage des individus et l’asservissement des peuples. 
tre la civilisation chrétienne et la civilisation païenne, 
ous faut mécessairement choisir, car rien d'autre ne 
irait nous être offert. Mais le monde moderne n'aura 
civilisation chrétienne que s’il se laisse pénétrer par 
idées chrétiennes qui sont Jà seulement où est l'unité 
nmoncé, 


Je ais bien que l'on va dire: « Les idées chrétiennes 


jours grandissante dés idées de négation. 
and même nous saurions d'ores et déjà que 


es Dr: 5 pÊ | n était 
Était moins encore démagogue. Ainsi 
Courtisans du peuple, toujours prêts 


le scandale que jamais l'on n'’aurait.eru pos- 
e, digne héritier d’une race dont les vertus 
de fidélité s’incarnaient hier encore dans un 


oricière et dans ‘un Charette, fut rejeté par ses 
citoyens pour n'avoir rien voulu renier des leçons 


monsirueuse ingratitude a pu livrer pour | 


ilé de l'ennemi, qui, introduit par eux dans la | 


laborieuses journées. 11 y complétait son ouvrage 


t le monde moderne et qui lui convient,-l’ordre 


faibles, l’idée, en un mot, de la « catholicité » du 


. Tel sera l'objet du second ouvrage que j'ai | 


e, à mesure qu'apparaîtra de plus en plus | 


. Eire AU LÉ AT pe dir En LE 
: Je monde moderne, dans AR majorité, est décidé 
d'avance à ne pas vouloir nous entendre, serait-ce mne 
_ raison ‘pour nous taire! Que prouve en effet de refus 
obstiné du malade contre l'efficacité du remède : qu' SU 
lui offre ? Et en wérité ne serait-il pas bien oou 
le médecin qui, ayant foi absolue en ce remède, ne 
diquerait pas par simple peur d’être méconnu. Nr 
Re Le monde moral, dont dépend l'autré, ne peut 
vivre d'ombre indéfiniment. Tous ceux donc qui savent 
où sont les idées libératrices et qui possèdent la lumi ji 
capable de les éclairer ont le strict devoir, chacun dans 
la Timite de ses forces, de les faire resplendir aux yeux 
de ceux qui, voulant la vérité, la cherchent de tout leu 
esprit ei de tout leur cœur: - 2% 


; De } Da 

Magnifique exemple d’impeccable droiture. 
L'honneur de Lamarzelle est d’avoir consacré Es vi su 
tout entière, sans trêve ni défaillance, à cette noble 

- tâche. Sa gloire, dans la béatitude céleste comme dans 
le cœur de ses amis, sera d’avoir sacrifié à la … 
conscience de ce devoir la popularité et la haute situa- 
tion acquises au prix de quarante années de vaïllante 
lutte. Sa mémoire demeurera comme un magnifique 
exemple d'impeccable droiture ; c’est ainsi qu'il is 
revivra dans les hautes leçons qu’il nous laisse. 
Colonel KeLrer. 


TI1 : 7 ce 

De JM. fEmmanuez LUCIEN BauN dans la Revue 
catholique des Institutions et du Droit (mars- 
avril 4929) : ee 


Le président des jurisconsultes catholiques. @. de 


La mort de M. de Lamarzelle est un grand deuil | 
pour les jurisconsules catholiques, dont, | pend < 
vingi-quatre années, il présida les congrès ann 
Î avait succédé en 1899 à M. Lucien Brun, qui 
avait éK, avec Mgr Mermillod et le R. P. Sambin, 
leur fondateur, et, à son tour, il leur avait apporté 
le prestige de sa situaiion parlementaire et de sa 
science juridique. LIRE 
: Les circonstances ont appelé M. de Lamarzelle à 
jouer un rôle important dans les grandes luttes 
qui, depuis cinquante ans, agitent notre pays et 
le menacent dans ses vieilles traditions, dans sa foi 
catholique, dans les intérêts essentiels de sa vie 
nationale, au dedans et hors de ses frontières. 

[….] La lutte se livra dans l'enceinte législative, 
eù se fabriquaient les lois, et dans Je prétoire des, 
tribunaux, où elles étaient interprétées et appli- 
quées. Des juristes furent les organisateurs et les 
Stralèges de la guerre contre l'Eglise, des juristes 
aussi furent ses défenseurs. Parmi ceux-ci, M. de 
Lamarzelle fut toujours au premier rang. [.….] 

Dans celte revue, organe de l'Association des 
jurisconsultes catholiques, nous lui devons un hom- 
mage particulier pour la part de sa vie si occupée … 
qu’il donna aux congrès des jurisconsultes catho- 
liques. Chaque année, ceux-ci étaient heureux de … 
se réunir sous sa présidence, pour rappeler les prin- : Le 
cipes essentiels de toute législation équitable; pour 
examiner les problèmes soulevés par ces nombreuses 
lois nouvelles qui tombaient comme en grêle des 
nuages législatifs, lois hostiles presque toujours aux 
libertés légitimes et en outre loi mal faites et 
obscures; pour étudier les projets annoncés et en 
prévoir les conséquences. Très exact à tous ces con- 


(x) Sous-titre de la D. C. : 


ï 


CE à : 
grès, il leur apportait les lumières de. sés con 
naissances juridiques et un sens ‘très’ averti. des 
orientations parlementaires et des réalisations pro- 
babies. Ces congrès, sans bruit et sans grandilo- 
quence, ont, plus d’une fois, donné des indica- 
tions et des directives utiles, qui ont permis de 
résister à certaines dispositions et d'en éviter les 
"pièges. [a] - : Re 
qe $ 


LEE IV 


Les lobsèques de M. de Lamarzelle ont eu lieu. 
à Paris, le 20 mars. Le cardinal Dubois, 
NN. SS. Baudrillart, Le Senne, Le Hunsec, qui 
avaient connu M. de Lamarzelle, assistaient à la 
cérémonie funèbre, en la basilique Sainte-Clotilde. 
M. le chanoine Guillevic, pro-vicaire capitulaire, 
représentait le diocèse de Vannes. | 
_ Le samedi 23 mars, un service funèbre était 
célébré à Vannes pour l’ancien sénateur du Mor- 
bihan. Après la messe chantée à la cathédrale, | 
Me Prcaup prononça l'éloge funèbre du défunt, 
qu'a inséré la Semaine religieuse de Vannes (30. 


8.29). Nous en reproduisons ce passage: * * 


Fe 
se 


an 
‘ en face de e terrible 
ont mulliplié, eux aussi, penda 
avec une ténacité et une él 
siennes, leurs discours de com 
acharnés contre l'Eglise, contre 
il avait voué sa vie. Ceux-là on 
large mesure. Ils ont donné, pou 
France un masque d’antichristiani 
ils ont accumulé à leur profit le 
_ charges. PSE 8. VE 

Je vous le demande, Mes bien ch 
l'heure de paraître devant Dieu, laquelle 


_ Apprenons ce matin à apprécier le vrai sens 
le vrai prix de la vie dans la seule lumière qui 
| trompe pas: la lumière de l'éternité 
Du même coup, apprenons à aïmer da 
sainte Eglise, Si M. de Lamarzelle a consacr 
défense le meilleur de son activité, c’est 
voyait en elle Jésus continuant sa mission subl 
parmi nous, renouvelant les mêmes œuvres 
| stolat et d’enseignement, les mêmes prodig 
sainteté dans les âmes, connaissant les mêm 
sions et assurée des, mêmes Résurrections. ie 
Soyons, nous aussi, en communion perp 
de pensée, de sympathie avec elle. Dans n 
| sphère, servons-la fidèlèment; et, quand € 


attaquée, faisons le geste de défense des fils 


x 
xs 


Pas- 


« Un croisé toujours en armes » (M. 
[Le] souci de servir la cause catholique, dont sa | voient insulter leur mère. 
carrière publique porte le constant témoignage, ne | 
_ le quitta pas lorsque cette carrière fut brisée, En 
ses dernières années il classait ses dossiers, il met- 
tait en ordre $es notes et ses discours pour qu'après 
lui, dans l'arsenal qu'il laisserait, on pût encore 
trouver des armes utiles à l’idéal de toute sa vie. 
_‘ S'il nous fallait, au terme de ce raccourci d’his- 
_ toire, caractériser d’un mot la grande figure qui 
= vient de disparaître, nous comparerions volontiers 
M. de Lamarzelle à un croisé toujours en armes, 
apportant dans un Parlement irréligieux du 
_xx° siècle, avec un verbe ardent, l'écho discor- 
dant du Credo intégral des âges de foi, menant 
“attaque avec la droiture et parfois la fougue d’un 
chevalier moins soucieux des habiletés parlemen- 

aires que d'éviter toute compromission. 
L’éloge de nos morts, Mes bien chers Frères, ne 
serait qu’un vain cliquetis de: mots s’il ne s’en 
- dégageait pour les vivants une édification et une 
leçon, 
._ L'une et l’autre, nous pouvons ce matin les 
_recueillir facilement. Ne sentez-vous pas en effet, 
à Mes Frères, tout ce que comportent, d’espérances 
éternelles “ces combats menés vaillamment: pour 
Dieu et pour l’Eglisé pendant près d’un demi-siècle ? 
. Quand, au soir de sa vie, le vaillant lutteur se 
remémorait tant d’assauts, tant de défaites aussi, s'il 
y avait en son âme quelque mélancolie devant la 
grande pitié de l'Eglise de France, quel réconfort 
il devait éprouver à la pensée que, là-haut près du 
Juge suprême, aucun de ses efforts ne serait oublié 
ni perdu. Ah! oui, il a pu souvent reprendre la 
parole du grand Apôtre: « Bonum. cerlamen certavi. 
Cursum consummavi. Fidem servavi. In ‘réliquo 
reposita est mihi corona justiliae. J'ai combattu le 
bon combat, Voici que ma course touche à sa fin. 
J'ai gardé ma foi. Bientôt le juste Juge me don- 
nera la couronne qu’il me tient en réserve. » 
Gomment, en face de cette évocation, s’empé- 
cher d’être saisi par un contraste’ Dans ses longs 


LES 


REFÉRENCES DOCUMENTAIRES … 


= 


‘La Documentation Catholique ainsi que les re 
d'avant-guerre qu’elle a remplecées ont publié un cer 
nombre de documents émanant de M. de _Lamarzel = 
se rapportant à lui. En voici l'énumération : Cr 


a) « Documentation Catholique ». 
Contre la « rumeur infâme » et Famendement Si 
Quenin sur service des clercs (1916) : 4. 14, col. 120 
1203-4, 1205-7 ; — Obtient de P.- Adam rétractation . 
sa lettre contre le Saint-Siège (Dépêche Toulouse, 13 
16): t. 14, col. 890-235 — Sur les prêtres morts à 
guerre : t. 11, col. 1298 ; — Pour le vote féminin (r922 
t. 9, col, 1271; — Droits de la France en Palestine 
t. 8, col. 152 ; — Pour la reprise des relations avec R 
et contre les lois laïques : t. 6, pp. 50-51 ; — Ina 
de la Commission de censure des films : t. 6, p. 3x 
— Amendement et discourstpour l'attribution aux élè 
des établissements . d'enseignement secondaire privés de 
subventions équivalentes aux bourses ‘des Jycées : t, 
pp. 418-424, 429 3 — Comment l'Etat français a fai 
fondation pieuse en faveur des musulmans : t. 5, pp. 
hxh ; — Interpelle sur les représentations et affiches 
morales et la propagande néo-malthusienne : t. 5, pp. 
160 ; — Obtient du Sénat le vote d’un amendement ten 
dant à la reconnaissance officielle des sociétés cathiol. de 
préparation mililaire: 1. 5, pp. : 153-155 ; — Critiqi 
le traité de Saint-Germain: +. 5, p. 873; = Ji 
absolue des familles pour le ‘placement. et la, gard 
pupilles de la nation : t. 4, pp. 278-259, 283 ; — À 
dement et déclaration au Sénat : aftribution des -bour: 
de lycées: t. 4, pp. 109-110 ; = Recension : 
ouvrage L’anarchie dans le monde moderne: t. 8 
— Amendement assurant l'égalité des pupilles di 
nation devant les subventions pour études : 
— Demande qu'on fixe  1es' 
pupilles de la nation le dro 
‘tions officielles : +. 3 ; 


se 


(x) Sous-titre de la D. €. 


Re 


2 ù 700-708 ; — Contre la loi imposant 
aux grandes Ecoles militaires l'obligation 
en France les trois années d'études précédant 
vxt,-pp: 674-603 ; — Loi sur les 
énat) : t,. 1%, pp. 571-572. 


SEE TP 5 SR 
_b) « Questions Actuelles ». 

religieuses : Discours sur l'Eglise et la Répu- 
ci 38, pp. 170-176 ; — Discours au Sén. 
l'association (1x juin rgo1) : t. 59, pp. 83- 
IT" ir le conflit du. Nobis nominavit 
: &. 68, pp. 86-87 ; — Discours sur la 
de Vallé, min. Just., prescrivant l'enlèvement 
x des prétoires (31 mai 1904) : t. 74, pp. 44-50 3 
scours au Sén. sur les liquidations des Congréga- 
ai 1912) : t. 112, pp. 762-763. À 
Séparation : Discours sur une motion préju- 
(9 nov 1905): t. 83, pp. 38-39 ; — Discours 
‘ensemble de la loi (14, 16 nov. 1905): t. 83, 
; — Incident avec Monis au sujet des catho- 
des défaites de x1870-187r (18 nov. 1905) : 


Cases à l'art. 2_(20 nov. 1905) : t. 83, 
— Questions sur les art. 4 et 8 (23 nov. 
t. 84, pp. 260-261, 263-264; — Discours sur 
endement à l'art. 5 (24 nov. 1905) : t, 84, pp. 280- 


pp. 30-31, 82 ; — Interventions sur l'art. 8 (25 et 
Tin . 1905) : t. 85, pp. 4o-4r, 69-71, 92-74 ; — Pro- 
tation contre l’art. 12 (29 nov. 1905) : t. 85, p. 282; 
scours contre l'art. 22 (1 déc. 1905): t. 86, 
219-222, 223-224 ; — Amendement à l’art, 58 (4, déc. 
1905) : t. 86, pp. 264-266 ; — Sur l’art. 34 (4 déc. 1905) : 
86, pp. 284-286 ; — Intervention sur l'art. 43 (6 déc. 
05) : t. 87, pp. 19-20 ; — Déclaration sur le vote contre 
(6 déc. 1905) : t. 87, pp. 34-35. = 
istions d'enseignement : Discours au Sén. sur la 
l'enseignement secondaire (rgo2) : t. 65, 
o:; — Discours sur la liberté d’enseignement 
. 1903) : t. 71, pp. 177-183 ; — Extrait de son 
en faveur des Congrégations ét de l’enscigne- 


contre les projets de défense laïque (23 mars 
t. 116, pp. 465-493 ; — Sur la fréquentation sco- 
les projets de défense laïque : t. 116, pp. 794, 798- 
827-830 ; — Discours au Sénat sur les études clas- 
s et les réformes de l'enseignement secondaire de 
xit, pp. 539-042, 551-557, 568-569. 
[ S politiques : Discours au Sénat sur les diffé- 
nco-anglais en Afrique (1895) : t. 28, pp. 194- 


1904) : t. 76, pp. 227-228 ; — Sur l'accord 
emand relatif au Maroc et au Congo (févr. 1912) : 
rp. 323. c ; 


. 145-146 ; — Discours sur la jeunesse et le cou- 
891) : t. ro, pp. 29-30 ; — Discours sur le droit 
priété (rgor) : t. 61, pp. 98-104 ; — Sur Jean- 
s Rousseau (25 juin 1912): t. 113, pp. 128-132 ; 
Discours au Sénat contre l'œuvre de Diderot (22 juill. 
ls: + 115, pp. 286-293, 295-297, 298; — Sur la 
ion du duel: t. 111, pp. 898-399, 41o-h1r, 416. 


 d'Organisation et de Défense religieuse ». 


scolaire (Gaulois) : 1906, p. 382; — Dis- 
lors de la discussion du projet de loi, 
28 mars 1907, sur les réunions publiques 
xgo7) : 1907, p. 250 


nuit dans les boulan- 


190-191 ; — Discours en faveur de l’amen- | 


ms Amendement à l’art. 7 (25 nov. 1905) : % 


iscours sur l'accord franco-anglais concernant 


is divers : Discours sur Jeanne d’Arc (x890) + 


d'information de l’Institut international de coopé 
ration intellectuelle dans la Coopération intellec- 
tuelle (15. 2. 29), sous le titre: « Quelques sta- 
tistiques sur la production mondiale du livre 


. La revue Le Droit d'auteur, publiée par le Bur 
international de l’Union pour la protection des 
œuvres artistiques et littéraires de Berne, a pou 
habitude de consacrer tous les ans une parti 
son numéro de décembre à une statistique « 
production du livre dans les divers pays susce 
tibles de fournir à cet égard une document: ion 
précise. ce pe AA ; 

Ce numéro est toujours attendu avec impatien e, 
car on ne trouverait pas facilement ailleurs une telle 
quantité de renseignements offrant autant de ga 


habituel. 


1912 1926 1927  de1926à 19 
1 Russie ......... » 86 416 36 680 + 264 
3 Allemagne ...., 34 8ox 30 o64 31 026 +. 
SAJAPOU 2-0 » 20 219 19 967 — 
4 Gde-Bretägne.... 12 067 12 799 13 810 + x 
5 France ...: 1e 0648 11005 IT 022046 
6 Etats-Unis ..... 10 903 9 925 10 153 +. 
7 Pologne.:3.... 34136 6 339 6 888 +. 
S Halies Messe oc 11 294 + D,813 6 BST 
9 Pays-Bas ....... 3 709 6 o47 Éedr 
10 Hongrie ......: "2 009 3 828 4 42h + 
11 Danemark ..... 3 632 3 270 3 293. + 
PNATSUSA ee se nosiass CE 7 2 744 2 552. — 
19 Bulgarie nes le en 2 760 2 879 — 
14 Espagne ....... 2 778 2 268 2.374 + 
15 Belgique. ...:... 92403 2 209 » ; 
LOT DUC see 3 294 1 823 1 909 + 
17 Norvège ....... 1 342 1 204 1,238 + 
18 Luxembourg. ... 137 128 138 + 


\ 


Ajoutons que le Droit d'auteur, dans sa livrai- 
son de janvier, donne, en ce qui concerne le Por. 
tugal, la Roumanie, la Tchéco-Slovaquie et l’Uru- 
guay, les chiffres suivants, relatifs à la production 


comparaison avec la production d’avani-guerre. 


Production du livre 
en 1927. 


Portugal ..se...e.ssssessesese 54 ( 
Roumanie ....s...e essence . 4 361 
Tchéco-Slovaquie ......ss..es.er 5 695 
UIUgUAY oesessesssnensssoneree rx 926 


Le lecteur sera porté à se demander quelle est 
la valeur absolue des chiffres inscrits dans notre 
premier tableau. Disons tout de suite que cetie 
valeur est strictement nationale, et qu’on ne peut 
guère se servir de ces statistiques comme base pour 


De M. Giuserre PRezzounr, chef de la Section 


en 1927, sans toutefois nous fournir les éléments de 


une comparaison internationale ; ces chiffres peuvent - 


LT EN 


s 


ci Fe 


_ duction nationale d’un pays, mais non servir à une 
- comparaison raisonnable portant sur le dévelop- 
_ pement intellectuel des différents pays. 

. Cette conclusion s’imposel d’abord parce que le 
nombre des livres publiés en tel ou tel pays n'est 
… pas en lui-même une preuve suffisante du dévelop- 
_ pement intellectuel de ce pays ; il est évident que 
_ … quelquefois un seul livre d'art, qui révèle un monde 
; humain nouveau ct vivant, a beaucoup plus de 


‘valeur, à lui seul, que quelques milliers de romans | 
écrits pour l'amusement de lecteurs impatients et : 
'oisifs. Un seul livre de philosophie, inspiré par . 


une théorie nouvelle de l'univers, est plus impot- 
tant, à lui seul, que quelques centaines de manuels 
de vulgarisation. On peut même observer que le 


fois se révéler plutôt par le fait de publier très peu 


de livres, mais choisis, et de refuser de publier beau- 


coup de livres inutiles. Mais, en dehors de ces obser- 
_ valions générales, d’autres considérations particu- 
 Jières mènent à la même conclusion. 

En premier lieu, tous les pays ne sont pas una- 
nimes au sujet de l’unilé de compte de librairie ; 
dans ces statistiques on considère comme un livre 
et la brochure de 16 pages et le volume de 300 pages 
in-4° avec illustrations. Le tirage à part d’une 
_ communication à une Académie, la petite brochure 
_ publiée à l'occasion d’un mariage, tirée à 4o exem- 
plaires, sont comptées au même tilre que l’édi- 
_ tion populaire de 5 ooo exemplaires par tirage. Tel 
_ ! manuel scolaire est considéré comme une nouvelle 
_ édition tous les ans, parce que quelques lignes 

y sont modifiées, tandis que le traité scientifique 

qui subit un profond changement n’est retenu sur 

 Jes listes bibliographiques que tous les dix ans. 
. On se demande également si les œuvres qui com- 
prennent, beaucoup de volumes, comme les ency- 
clopédies, les dictionnaires, les collections, sont uni- 
formément comptées tome par tome ou œuvre par 
œuvre. Enfin, faut-il comprendre dans cês statis- 
tiques les thèses d’Universités? Et encore ces 


_ pour les répétitions des acteurs? Et les ouvrages 
_ confidentiels des états-majors, et des ministères des 
Affaires étrangères? Et les rapports qui vont seu- 
lement dans les mains des parlementaires ? 
- Sur ces problèmes fondamentaux il n'existe pas 
. encore une entente entre les slatisticiens du livre, 
et tant que cette entenle ne sera pas établie, il ne 
sera pas possible de faire une comparaison entre 
… les chiffres donnés par chaque pays. En Allemagne, 
- | par exemple, on compte comme « unité de librairie » 
toute brochure à partir de 4 pages ; dans les chiffres 
que nous donnons figurent aussi les nouvelles impres- 
sions et tous les livres allemands publiés en dehors 


des frontières du Reich. I] est vrai que l'on peut 
très bien se procurer tous les chiffres de détail 


dans les admirables statistiques publiées par le 
Boersenblatt für den deutschen Buchhandel. Mais 
le chiffre global porté sur notre tableau com- 
prend aussi bien le livre publié en Autriche que 
celui publié en Suisse allemande, le livre tchéco- 
slovaque édité en langue allemande aussi bien que 
le polonais. 


Ainsi, il faudrait des éclaircissements ct des com- 
mentaircs pour chaque chiffre; les publications 
russes, par exemple, sont essentiellement des publi- 
cations d'Etat où d'organismes placés sous le con- 
_trôle de l'Etat. Peut-on les fai 
ligne que des publications faites par un éditeur 
æ.scs risques ct périls ? D'autre part, la. Belgique et 


« Documentation € 


démontrer quel a été le développement de la pro- | 


_ développement intellectuel d'un pays devrait par- | Librairie déjà reliés. : 


| à un chiffre compris entre 9 et 10 000, livres. 
| d’ailleurs en voie d'organisation. Le professeur Cor: … 
rado Gini, président de l'Institut de statistique 


| M. G. Fumagaili, de dresser le tableau global de 


de l’année 192). 


L établis à l'aide des informations fournies par les dif- 


publiés dans chaque pays en d’autres langues que la 
_ livrets d’opéras dont on tire une édition seulement à 


, mais il’est évident que, sans une statistique intellce- 


re figurer sur Ja même, 


la Suisse se plaignent du 


de publications qui leur sont 
pas de nombreux auteurs , pou S sc 
de change, ou par suite d’une insuffisance de l'or- 
ganisation éditoriale, ont fait publier leurs livres 
dans des pays à change plus bas, ou possédant une 
meilleure organisation en matière de librairie. La | 
Grande-Bretagne se montre très stricte dans le choix … 
des catégories de livres destinés à figurer dans ses 
statistiques : elle ne retient que les brochures d’a 

moins 48 pages, et ses-listes ne comprennent ni les. 


Le cas de j’Italie est aussi très particulier ; en 
effet, ainsi qu'il ressort d’une communication du. 
directeur de la Bibliothèque nationale de Florence, 
chargé de publier le Bollettino delle publicazioni 
ufficiali, le manque de place dans ce bulletin a été. 
cause qu’on n'y à fait figurer qu’un chiffre assez | 
réduit de la production actuelle de l'Italie, Dans son - 
ensemble, la production italienne peut être de 


Une statistique intellectuelle plus complète est … 


d'Italie, en à assumé la responsabilité; il a chargé 
l’ « Istituto italiano per il libro », que dirige, 


la production de l'Italie en matière de librairie. Il. 
est possible que ce travail soit terminé avant la fin. 


Le Droit d'auteur publie beaucoup de chiffres 


férents Etats, sur la production du livre par à 
matières et par langues, Chaque chiffre mériterait 


| à lui seul un commentaire spécial. Quelles sont les » 


Le ge. 
proportions, par exemple, entre le nombre des livres 


at 


langue nationale P Dans certains cas, la réponse à 
cette question révélerait l'existence de minorités na- 
tionalcs assez Géveloppées intellectuellement, possé- 
dant une véritable littérature romanesque, théâtrale. 
ou scientifique. Dans d’autres cas, elle témoignerait 
du large intérèt porté dans tels pays déterminés aux 
littératures étrangères. Certaines nations sont deve- 
nues de la sorte les fournisseurs attitrés de clas- 
siques des langues mortes et de collections littéraires … 
d'auteurs étrangers, qu'elles répandent abondam= 
ment dans les autres pays. ù « 

Les chiffres de la production du livre par matières. 
sont aussi importants. [ls permettent de constater 
dans quel sens s'oriente l’activité éditrice dans les. 
différents pays. Il est regrettable que ces indications 
ne soient pas établies pour tous les pays et que les. 
méthodes de classement ne soient pas toujours les. 
mêmes. Re 


. Les quelques observations que nous avons faites 
ici n’'enlèvent rien au mérite des rédacteurs du. 
Droit d'auteur, auxquels nous devons beaucoup de 
reconnaissance pour avoir rassemblé ces chiffres ; 


tuelle mieux Organisée, telle que celle qu'espè 
mettre sur picd dans quelques années l'I. IL. C. I 
il sera difficile de pouvoir tirer des chiffres fourni 
par chaque Etat des conclusions séricuses sur 
développement intellectuel du mn onde 


LR HE 


LOT x 


IMPÔT FONCIER. — Construc 
tions nouvelles, exonération, 
délai {art. 16]. 

IMPÔTS SUR LES REVENUS. — 
Ouvriers façonniers, compa- 

- gnons, impôt sur les salaires 
(art. 17]; — Etablissements 
affranchis de l'impôt sur les 
bénéfices industriels et com- 

. merciaux fart. 18). 

. MONNAIES. — Or et argent, 
devises étrangères, réglemen- 
tation, abrogation {art. 33). 

MUTILES. — Main d'œuvre, re- 
devance annuelle, affranchis- 
sement fart. 69). 

PENSIONS. — Majorations, nou- 
veaux bénéficiaires fart. 88); 
— Retraites proportionnelles, 

À entrée en jouissance /art. 39) ; 

- Fonds de commerce, ces- — Agents morts en service 

on de marchandises neuves des suites de maladies de 

APR guerre, ayants cause (art.42) ; 

GERS. — Carte d'iden-_ — Veuves, pensions de réver- 

exigibilité du droit, re- 

sanctions (art. 27). 

AIRES. — Tubercu- 


ÿ DE FAMILLE. — 
es séparées ou divor- 

; garde des enfants, allo- 

art 60) : 

DE BOISSON. — Transla- 

ermise, conditions /art. 


ES DE GUERRE. — Jus- 
ons de remploi; édifices 
s{art. 85. — 
xNEMENT. — Journée de 
heures, cours profession- 
ls, durée du travail (non) 
59); — Cours facultatifs, 
entions fart.64);—Ecole 


bât demi-tarif /art. 22); 


de veuves, taux /art. 44]: — 
Militaires non officiers de gen- 
ngés avec traitement; darmerie {art. 45]; — Temps 
rutement, examen médical passé en non-activité pour in- 
5) É firmités temporaires {art. 46]; 
TIONS A BON MARCHÉ, — Pensionnés militaires, em- 
eubles militaires, ces- plois civils, option de pension 
(art. 47). 
TAXES DE CIRCULATION. — 
maxima (art. 68); — Automobiles et motocyclettes, 
oria publics, facilités de second trimestre, point de 
arts 70). départ {art. 31). 


(art. 66); — Valeur 


. — Dans l'article 31 $ 197 de la loi du 
_ 1926 (2), les mots « avant le 197 janvier 1930 » 
mplacés par les mots « avant le 1° janvier 


17. — La disposition ajoutée par Particle 21 de 
19 mars 1928 (3) au $ x de l’article 42 des 
ifiées relatives aux impôts cédulaires et à l'impôt 
| sur le revenu (décret du 15 octobre 1926 [4]) 
odifiée comme suit : ; 
ombre des compagnons est porté à trois pour 
façonnier possesseur d’un atelier dans lequel 
ue compagnon exécutant séparément la façon de sa 
_ou Je travail de sa spécialité reçoit du chef de l'atelier 
note-part prélevée sur le prix de façon perçu par 
fermier et fixée conformément aux usages locaux de 
poration, » : 

18. — La liste des établissements affranchis de 
ur les bénéfices industriels et commerciaux, et 


. portant ouverture et annulation de crédits 

1928 au titre du budget général et des 

es. » 

15, col. 1068. 
), col. 1010, 


l JURISPRUDENCE CANONIQUES ET CI 


. mutuel régies par la loi du 4 décembre 1913. » + . 


| loi de finances du 30 décembre 1928 (3) est modifié comme 


. prévues par le titre 1° de la loi du 3 juillet 1913. » 
sion {art. 43); — Allocations | 


: loi, les dispositions de l’article 93 de la loi du r4 avril 


à. Co 


s 

4 
À 
’ 


Bgurant à l’article 7 du décret du 15 octobre 1926 (x) 
concernant l'assiette des impôts sur les revenus, est 
complétée comme suit : ‘ 

« Les caisses de crédit agricole mutuel régies par 
la loi du 5 août r920 (2), et les sociétés de crédit maritime : 


T. 22, — Le troisième alinéa de l’article »5 de la 


suit : - : 
« Les réductions d'impôt prévues par le présent article 
ne sont pas applicables aux terrains destinés à la con- 
struction de maisons individuelles, si la superficie de 
ces terrains est supérieure à 3 5oo mètres carrés. d 
» Elles sont applicables sans limitation de superficie : 
» 1° Aux terrains destinés à la construction de maisons 
Collectives, à la condition que les constructions à édifier 
couvrent avec leurs cours la totalité des terrains acquis; 


» 2° Aux terrains acquis par les sociétés d'épargne 


. outre, l’article 25 de la loi susvisée est ainsi com- 
plété : ANT ET = 
« Les dispositions du présent article sont applicables 
aux achats d'immeubles destinés à être démolis en vue 
de la reconstruction de locaux destinés à l'habitation. » 
- ART. 23. — Les dispositions de l'article 29: de la 
loi du 30 décembre 1928 (4) portant fixation du budget 
génédal de l'exercice 1929 sont applicables dès le … 
IT janvier 1920. : Fe 

ART. 27. — L'article 89 de la loi du 26 mars 1927 (5) 
est remplacé par la disposition suivante : ; 

« Tout étranger assujetti à la carle d'identité qui n'en 
aura pas demandé la délivrance ou le renouvellement 
dans les délais prescrits, devra verser une {axe dont le 
taux est fixé à 20 francs par mois ou fraction de mois 
de retard. Ce taux est réduit à 5 francs pour les étrangers. 
visés par les deuxième et troisième alinéas de l’article 66 
de la loi du 13 juillet 1925 (6). 

» Le versement de la taxe sera constaté par des. 
timbres mobiles qui seront apposés dans les condilions 
fixées par arrêté du ministre des Finances et du ministre 
de l'Intérieur. » 

ART. 31. — À titre exceptionnel, lorsque le dimanche 
de Pâques tombera le 30 ou le 31 mars, les quittances 
de taxe de circulation sur les voitures automobiles et 
les motocyclettes délivrées pour le deuxième trimestre 
de l’année seront valables à partir du jeudi précédant 
le dimanche de Pâques. 

Ant: 33. — Sont abrogés les articles 2 et 3 de la 
loi du 1° août 19717 et les articles 69, 7o et 7x1 de Ja 
loi du 22 mars 1924 (7). 

AmT. 38, — A partir de la promulgation de la présente 


%; 


1024 (8) sont applicables aux titulaires de pensions ct 
indemnités viagères inscrites au Trésor public qui n'ont 
pas bénéficié des dispositions du titre VI de la même 
loi ni des articles 194 À 198, 3 à 6, 71 à 75 des lois 
des 13 juillet 1925 (o), 16 juillet (ro) et 27 décembre 
1927 (rx). HE ; 

La bonification provenant de l'application du présent 
articlé ne pourra se cumuler avec les secours perma: 
nents dont les intéressés seraient bénéficiaires. 

AnT. 39. — L'article 17, avant-dernier paragraphe, de 


(ED CS ti 27, col re 

(2) Ibid., t. 5, p. 336. 

(3) Ibid., t, 21, col. 300. 

(4) Ibid., col. 3or. 

(5) Ibid., t. 17, col. 1316. STE 

(6) Ibid., t. 14, col. 625. 

(7) Ibid., t,. 12, col, 951-952. 

(8) Ibid., t. 12, col. 951. | 
 (o) Zbid., t. 14, col. 684-635. 

(xo) Ibid, t. 18, col. 240-241: | 

(xx) Ibid., t. 19, col. 377-878. at 


og AE 


L 


(FES 


1924 (3) est modifié comme suit : 


paragraphe, de la loi de 21 mars 1928 sont remplacés 
* par la disposition suivante : 

à « La ane de cette pension sera différée jusqu’à 
l'époque où les intéressées auraient acquis le droit à 
pension d'ancienneté. Toutefois, la jouissence sera immé- 
diate lorsque la titulaire sera mère de trois enfants 
- vivants ou lorsqu'il sera justifié, dans les formes prévues 


dr pour l'obtention de la pension d'invalidité, qu’elle-même 


ou son conjoint sont \atteinis d’une infirmité ou maladie 
incurable les plaçant dans l'impossibilité d'exercer leur 
profession. » : 


k 


14 avril 1924 (2) est ainsi modifié : UE 
« Les veuves des fonctionnaires et employés civils ont 
_ droit à üme pension égale à bo %'de la retraite d’an- 


 ‘cienneté ou d'invalidité obtenue par leur mari ou “qu'il 
_ aurait obtenue le jour de son décès, suivant que la durée 
_! des services lui a donné droit à cette date à une pension 
d'ancienneté ou à une pension d'invalidité. Les veuves, 


Jorsqu'elles sont mères des enfants ouvrant droit aux ma- 
jorations prévues au $ 4 de l’article à de la présente loi, 
ont également droit à 5o % desdites majorations. » 

 Anr. 41. — Le $ 5 de l’article 2 de la loi du 14 avril 


: « Lcrsqu’à la cessation de l’activité le bénéficiaire d’une 


- pension d'ancienneté ou d'invalidité de la présente loi. 
_ . aura des enfants lui donnant droit au payement des 
= indemnités pour charges de famille, lesdites indemnités 


continueront à lui être payées dans les conditions d'’attri- 


: _ bution et au taux en vigueur au jour des échéances de 
payement. | 


 » Écrsque le bénéficiaire d’une pension d'ancienneté 


_ aura des enfants postérieurement à sa mise à la retraite, 
_ sa pension sera majorée des indemnités pour charges de 
- famille qu'il percevrait s’il était en activité. » : 


ART. 42. Les ayants cause des fonctionnnaires, 
employés et agents civils visés par les lois des 14 mars 
1915 et 15 janvier 1916 et décédés, avant d'avoir accompli 
_ vingt-cinq ans de services, des suites de maladies impu- 


- tables à la guerre 1914-1918, obtiendront, à compter du 


19 janvier 1929, cumulativement avec la pension de 
Ja loi du 31 mars 1919 (4} dont ils sont titulaires, une 


allocation complémentaire calculée, pour chaque année 


de service ou de campagne valable pour la retraite, 
à raison de 60 % de l’annuité égale à un trentième ou 
_à un vingt-cinquième du minimum forfaitaire qui revien- 
drait à l'ayant cause si le mari ou le père comptait 
trente ou vingt-cinq ans de services. 

Les ayants cause des fonctionnaires civils, titulaires de 
pensions des lois du 14 mars 1915 ou 15 janvier 1916 
ou de la loi du 31 mars 1919 pourront, dans le délai 
d’un an à dater de la promulgation de la présente lai, 
opter pour le système de pensions prévu au présent 
article. 

"Ant. 43. — Les veuves de fonctionnaires mobilisés au 
cours de la guerre 1914-1918 et décédés en laissant droit 
à pension au titre de la loi du 81 mars 1919 sont égale- 

. ment admises, dans le délai d’un an à partir de la pro- 
mulgation de la présente loi, à faire valoir leurs droits 
à pension civile de réversion à raison des services civils 


- de leurs maris. 


Ant. 44, — Les taux des allocations prévues à l'article 68 
de la loi du 14 avril 1924 (5), modifié par l'article 36 de 
la loi du 19 mars 1928 (6), sont portés respectivement 
de 55 à 75 francs, 70 à 100 francs, 80 à 125 francs, 
à compiler du 1° août 1929. 

Art. 45. — Les dispositions de l'article 84 de la loi 
de finances du 30 décembre 1928 (7) sont applicables, 
à dater du 1% janvier 1929, aux militaires non officiers 
de la gendarmerie dont la pension a été liquidée antéricu- 
rement à la promulgation de cette loi, 

ART. 46. — Le temps passé en non-activité pour infir- 
mités temporaires par des officiers plasés dans celte posi- 

4 


(x) D. C., t. 12, col. g28. 

(2) 1bid., col. 030. 

(3) Ibid., col. 935. 

(4) Ibid., t: 12, pp. 350-360, 364-368, 

(6)-1bid., t. 12, col. 947. $ 
« (6) Jbid., t: 19, col. rotr. 
(DAIbid tar, col: 804. 


pas toi du 14 avril 1924 (x) et - l'article 10, deuxième | 


Arr. do. — Le $ 1%" de l'article 23 de la loi du 


tion pour blessures 
| aux armées, au cours de la. 
théâtres d'opérations extérieu 
colonial, en possession de droits à une p 
| de 40 % au moins de la loi du 31 mars 1919 © 
sion d’une pension temporaire dans laquelle en 
ment d'invalidité définitif de 4o % au mo 
complé comme services effectifs pour les droits 
cement et au commandement, à la réforme et à la retr 
Cette mesure ést applicable aux sous-officiers de « 
sous les mêmes conditions. Ne Ne 
AmT. 47. — Les fonctionnaires et employés titulaire 


pl 
dk 


d’une pension de retraite militaire d'ancienneté, 
partie des personnels civils bénéficiant du- régi 
pensicns militaires, nommés antérieurement à la pron 
gation de la loi du 14 avril 1924, pourront opter pen 
un an, à compter de la promulgation de la présente 
pour le régime commun à tous les fonctionnaires 
employés civils. A £ 
. Arr. 5o. — Dans tous les cas où, à la suite d’un 
ment de séparation de corps ou de divorce, la gard 
‘enfants aura été confiée à la mère, celle-ci sera habil 
à recevoir les indemnités pour charges de famille pré 
par la loi en faveur du mari fonctionnaire ou w de le 


Il en sera de même dans le cas où, en vertu de la 
du 7 février 1924 (1) réprimant le délit d'abandon 
famille, la femme, même au cours du mariage, : 
obtenu une pension alimentaire. Re an 

ART. 51. — Indépendamment des congés de mal 
avec traitement prévus par les lois et règlements 
vigueur, il peut être procédé à la mise en congé 
traitement intégral pendant trois ans et avec demi 
tement pendant deux ans de tout fonctionnaire at 
de tuberculose ouverte. Ces congés sont accordés et rent 
velés par périodes de six mois, soit sur la demande « 
intéressés, soit d'office. - $ 

Les bénéficiaires de ces congés devront, sous peine n 
voir leur traitement suspendu, cesser tout travail rém 
néré et se soumettre sous le contrôle de l’Administr: 
au régime médical que leur état comporte. ne 

A partir du jour où un fonctionnaire aura bénéfici 
de ces congés, il ne pourra reprendre ses fonctions qu 
s’il y est reconnu apte. ‘ ARS ANIPAENTE =. 

A dater de la promulgation de la présente loi, tot 
candidat à un emploi administratif de l'Etat est ex 
par un médecin désigné par -cette administration. 
admission ne peut être prononcée que si le cer 
ee le reconnaît indemne de toute affection tub: 
euse. À 

L'intéressé pourra demander. qu'il soit procédé à. 
contre-visite par deux médecins, dont un choisi p: 
et l'autre désigné par l'Administration. En cas de d 
cord, un troisième médecin désigné par les deux Æ 
miers arbitrera. ss Ge 

Des décrets contresignés par le ministre des Fi 
détermineront les mesures d'exécution du présent artic 

Art. 54. — Ie quatrième paragraphe de l'article : 
la loi du 9 novembre 1915, modifié par la loi 
30 avril 1924, est à nouveau modifié ainsi qu'il 

« N'est pas considérée comme ouverture d’un 
veau débit la translation sur le territoire d'une com: 
d’un débit déjà existant : € E 

» 1° Si elle est efféctuée par le propriétaire du fo 
de commerce ou $es ayants droit et si elle n’augm 
pas le nombre des débits existant dans ladite comm 

» 2° Si elle n’est pas opérée dans une zone éta 
par application des dispositions de l’article 9 de la 
du 17 juillet 1880 ou de l’article 46 de la 
finances du 30 juillet 1913. » (2) Re es 

AnT. 59. — Est abrogé le $ 3 de l’article 44 de I: 
du 25 juillet 1919 (3), ainsi conçu : 

« Toutefois, l’obligation d'organiser les cours pen 
la journée légale de travail ne s’applique pas aux é 
sements, ateliers, magasins ou bureaux dans lesqu 
durée normale du travail du personnel n'excède pas 
heures par jour ou quarante-huit heures par semain( 

Le $ 4 de l’article 44 de la loi du 25 juillet ro1g 
rédigé comme suit: FUN ARENA TES RE 


Es 


(x) Ibid., t. 17, col. 89. 


(2) Sur cette question, cf D 
(8): D: tt rper280 


— Est autorisée la création à Vizille (Isère) 
ationale professionnelle de jeunes filles de 
comprendra notamment une section de 
soieries, de chimie industrielle, de papeterie et 
rattachant, = 
$ 2 de l’article 4o de la loi du 25 juillet 
ainsi complété : s 
utefois, ce maximum pourra être dépassé pour les 
pements qui créent des cours professionnels et ne 
vent pas, d'industriels ou de commerçants, des subven- 
susceptibles de justifier des demandes d’exonération 
l'apprentissage. !» 
Le ministre des Finances est autorisé à céder 
e, sur la proposition du ministre de la Guerre 
favorable du ministre du Travail, aux 


{ t onstruction ou l'amé- 
ment de logements à loyer moyen ou à bon 
ché destinés à être loués €n totalité ou en partie à. 
nctionnaires civils ou militaires dans les conditions 
Re les loïs des 5 décembre 1922 (2) et 13 juillet 


— Les maxima de valeur locative prévus par 
: de la loi du 5 décembre :g22 peuvent être 
rés, à titre exceptionnel et cans certaines localités, 
an décret pris sur la proposition du ministre du 


ité permanent du Conseil supérieur des habitations 
on marché. - : . 
maxima ainsi fixés par décret ne pourront être modi- 
nouveau avant l'expiration d’un délai d’un an. lis 
s’appliqueront qu'aux maisons mises en construction 
ôstérieurement à leur fixation. 5 te 
es décrets préciseront, dans chaque cas, si les maxima 
ü'ils déterminent doivent être pris en considération pour 
Icul de la valeur locative ou des prix de revient affé- 
ux logements à loyers moyens. 
n aucun cas, les maxima ne pourront dépasser les 
ima prévus par l’article 2 de la loi du 5 décembre 
à augmentés d’un quart. L : 
Écrsque les maisons construites en application de la loi 
13 juiHlet 1928 cesseront de bénéficier de l'exonération 
jt foncier et des taxes spéciales prévues par les 
7 et 33 de ladite loi, les loyers pourront être 


is : 

l lea à l’article 52, 3°, de la loi du 5 décembre 
Je prêt pour l'acquisition de jardins considérés 
ne formant dépendance légale de la maïson en exécu- 
e l’article > de ladite loi pourra atteindre un tiers 


lu ne x de revient de la maison. 2 
ô 


— L'article ro de la loi du 26 avril 1924 (4) 
|} cemplété «par la disposition suivante, insérée après 
’alinéa HE à 


devance annuelle prévue par le troisième para- 
le l’article 2 ne sera pas due non plus pour les 
jurs pendant lesquels les exploitations visées à ce para- 
raphe n'aurcnt pas fonctionné, ni pour les mutilés et 
és veuves de guerre ou femmes y assimilées que lesdites 
xploitations justifieront n'avoir pu obtenir des offices . 
ublics de placement auxquels elles les auront demandés 
elon les termes de l’article 6. » À 
Arr. 70. — Le deuxième alinéa, in fine, de l'article 33 
e la loi du 5 décembre 1922 (5) est complété ainsi qu'il 
uit: 

« Les départements, 


communes et autres collectivités 


pui seront dans l'obligation de recourir à l'emprunt pour 
srticiper à la création, à l'agrandissement ou à l’amé- 
d RES 1 Ç + k ; 


1 ’ 


bre de commerce 


communes, offices publics et sociétés d'habi- 


du ministre des Finances, après avis favorable 


d’une somme correspondant à la charge résultant a 


de dommages causés à des 
raient plus à effectuer le r 


ans Courra à compter de la délivrance de leurs titre 
créance pour les attributaires visés ci-dessus qui ne se 
pas en leur possession à la date du 1° janvier 1929, En 
ce qui concerne les attributaires en instance de revision | 
de leurs indemnités, le délai de deux ans partira de la . 
date de la fixation de l'évaluation définitive de leurs dom. 
mages ou de la délivrance de leurs titres s'ils ne les ont 
- pas déjà reçus. fon 
- En matière immobilière, et en matière mobilière pou 
les sinistrés ayant encore à effectuer le remploi d'in 
demnités afférentes à des immeubles bâtis, les délais 
impartis pour l'achèvement des travaux de reconstitution 
sont fixés à trois ans et calculés dans les conditions stipu- 
lées au paragraphe. précédent. - Re ANNE 

Pourront être relevés, sur leur demande, de la f 
sion encourue, les sinistrés ou autres ayants droit : 
justifieront que, par suite de décès, d’indivision, d'inc 
pacité, d’absence légale, d’expropriation ou pour toute 
autre cause de force majeure, il leur a été matériellement … 


és 


| impossible de procéder à la reconstitution de leurs RES 
dans les délais fixés au présent article. 1 sera sslatué 
sur ces demandes par une décision ministérielle. : 


. Lorsque le remploi n'aura pas été justifié à 1} xpira 
tion des délais prévus au présent article, la somme pou 
vant rester due sur le montant de la perte subie donnera 
lieu, sur la demande des intéressés, à un règlement en 
rentes sur l'Etat dans les conditions prévues à l’article 82. 
de la présente loi. RES 
Les dispositions du présent article ne sont pas appli 
cables lorsqu'il s'agit d'édifices civils ou cultuels appar- 
tenant aux départements, communes et. établissements 
publics. He | 
= La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat 
* par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi d 
l'Etat. ; UE 
Fait à Paris, le 30 mars 1920. : 2at 
Gaston DoumErcus. 

Par le président de la République : + 

Le ministre des Finances, 

Henry CHÉRON. 12e 
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MANDAT MUNICIPAL 


Durée portée à six années 


LOI DU 10:AVRIL 1929 (1) 


AmT, 17. — Le paragraphe 17 de l'article 4r de. la 
loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale est ainsi » 
modifié : « Les conseils municipaux sont nommés pour à 
six ans. » ee 

AmT. 2. — Dans le département de la Seine, le mandat, 
du conseil général a la même durée que celui du conseil 
municipal de Paris. : k 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et pat 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait à Rambouillet, le 10 ävril 1929. 
Gasron DoumerGue. 
Par le président de la République : 
Le ministre de l'Intérieur, 
ANDrÉ TARDIEU. RE 


re 


(x) « Loi portant à six ans : 1° la durée du mandat É 
municipal ; 2° la durée du mandat des conseillers géné 
raux de la Seine et des conscillers municipaux de Paris. y 
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Questions sociales 


LES ASSURANCES SOCIALES 


x rà 


CR: 
Éa 


_ 4 Professions et Associations (sure er fn) 


oi dir À 


Les commerçants 


_  Aiquatre reprises différentes, les 16 mars 4927, 
+ 6 mars, 6 nov. 1928 et 5 mars 1929, l’assemblée 
des présidents des Chambres de commerce a émis 
des vœux concernant la mise en œuvre de la loi 
sur les assurances sociales. 

* Nous en donnons le texte ci-après, que mous 
_empruntons au Bulletin de la Chambre de com- 
merce de Paris : ja 


Ÿ Vœu du 15 mars 1927. 


l L'ASSEMBLÉE DES PRÉSIDENTS DES CHAMBRES DE COM- 
MERCE, 

Considérant que le projet de loi sur les assurances 
sociales actuellement en instance devant le Sénat 
_ substitue à la libre action des intéressés et à leur 

immédiate responsabilité le principe de l’interven- 
_ tion de l'Etat ; que, par suite, en dépit des dispo- 
__  sitions qui limitent sa parlicipation, la responsabi- 

_ lité financière de l'Etat se trouvera engagée d’une 
_ manière sans doute indéterminée, mais qui n’en est 
_ que plus menaçante ; qu’en effet plusieurs des 
risques que le projet entend garantir sont mal 
. connus ; qu’en définitive le déficit des évaluations 
sera supporté par le Trésor au risque de compro- 
_ mettre le relèvement des finances publiques ; 

Que l’unité des assurances consacrée par le projet 
| couvre, par une seule cotisation, les risques maladie, 

maternité, décès, invalidité, vieillesse, chômage ; 
que, s’il est vrai que ces divers risques aboutissent 
à des conséquences identiques, perte de salaire ou 
- de revenu, diminution ou arrêt dans la capacité de 
travail, ils. n’en sont pas moins de natures très 
diverses ; qu'ils impliquent, partant, des systèmes 
financiers bien distincts ; qu'on ne saurait, au sur- 
plus, couvrir, par l'assurance obligatoire, en France) 
où la main-d'œuvre nationale est déficitaire, un 
risque aussi exceptionnel que le chômage ; 
. Que Ia réalisation massive des assurances sociales 
imposerait à l’économie nationale une surcharge 
particulièrement inopportune à l'heure où la pro- 
duction doit redoubler d'efforts pour conserver 
inlactes ses facultés d'expansion ; 

Que, tout en rendant hommage à l'esprit de 

générosité des auteurs du projet de loi, il convient, 


© DOSSIERS DE LA « DOCUMENTA 


ne 


: Attitudes et adaptations diverses | 


eo 


| dans l'intérêt général, de n’apporter que des solu: 

tions prudentes, dictées par l'expérience et qu 
soient entièrement applicables ; qu’en attendant ül 
importe que les institutions créées par la libre : 
tiative de l’industrie et du commerce soient 
| seulement maintenues, mais favorisées ; 


EMET LE VŒU : ; : :: 60 RS 
Que les assurances sociales ne soient réalisées que 
par étapes successives et avec prudence; 
Qu'il soit fait appel à la collaboration des inst 
tions existantes créées par l'initiative privée ; 
Que chaque branche d’assurance comporte un 
système financier approprié au risque qu’elle se pro- 
pose de couvrir ; . SE eu 2% 


Que soit écartée l’assurance-chômage, 


: 1718 

Résolution du 6 mars 1928. D 

a ; ; MAR 

:  L’ASSEMBLÉE DES PRÉSIDENTS DES CHAMBRES DE COM- 
MERCE, ST ÉRENS ER 


Emue des protestations soulevées contre certaines 
dispositions du projet de doi sur les assurances 
sociales — en dehors de celles émises par les com- 
merçants et industriels, — motamment de la part 
des agriculteurs, du corps médical et pharmaceu- 
tique, des sociétés de secours mutuels, 0 

Aîtire l'attention des pouvoirs publics sur ces pro- 
testations et confirme les réserves formelles qu’elle 
a déjà présentées sur celte question dans sa séance 
du 15 mars 1927. TS 


Résolution du 6 novembre 1928. 


L’ASSEMBLÉE DES PRÉSIDENTS DES CHAMBRES DE COM- 
MERCE, 23 + LOT 
Au moment où va commencer l'examen du projet 
de règlement d’administration publique relatif aux 
assurances sociales, l'assemblée des présidents dés 
Chambres de commerce, considérant que le vote de 


+ © 


# 


JSla loi, intervenu dans des conditions de précipita- 


tion sur lesquelles il est superflu d’insister, n’a été 
acquis que sur la promesse formelle du Gouverne- 
ment formulée par M. le ministre du Travail, le 
13 mars 1928, d'apporter au texte voté les retouches 
_ indispensables au bon fonctionnement des assuz 
rances sociales ; considérant, par ailleurs, que si 
l’on veut réaliser une application rapide, efficace 
et sans heurts de la loi, il est nécessaire que ledit 
règlement soit conçu et rédigé de manière à n'écarter, 
soit par sa lettre, soit par son esprit, aucun des 
concours indispensables à la marche de l'institution : 
EMET LE VŒU : x - ir 2 LR 

. 1° Qu'il soit fait largement confiance, pour faci: 
liter une mise en route, déjà complexe, aux orga: 
nismes que la loi appelle à y participer, que les fo 
malités relatives à l’immatriculation des assujettis 
soient réduites au minimum, en particulier poui 
ceux qui bénéficient de la présomption légale d’affi 
liation ; AIN TEE 
2° Que l'application de. la loi repose sur la col 
laboration loyale de tous les éléments qüi en on 
la responsabilité financière et morale, et qu'aucun 


intervention administrative ni aucune ingéren: 
politique ne porte atteinte à des org 


à l'autonomie 


# 
+ 


nismes d’assurances ; 


ux antérieurs, notame 
maintien des institu- 


y 

s existantes, et insiste 

apporte à la loi des modifications assurant la parité 
la représentation patronale et ouvrière à 


ra ion des caisses et des offices. 


_ Vœu du 5 mars 1929 (1). 


L’ASSEMBLÉE DES PRÉSIDENTS DES CHAMBRES DE COM- 
PARCE Æ < : a ; ; 

Rappelant ses vœux en date des 16 mars 1927, 
| Mars#1928, 6 novembre 1928, ) t 

_ Considérant que le projet de règlement d’admi- 
tration publique pour l'exécution de la loi sur 
les assurances sociales fait preuve d’une complexité 
d’un formalisme excessifs, en imposant notam- 
nt aux employeurs des déclarations superflues et 


ons des restrictions fort regrettables ; 
Considérant que ce projet n'apporte, par ailleurs, 
aux points les plus obscurs de la loi, soulignés 
dans les rapports des diverses Chambres de com- 

ee aucune des précisions les plus indisper- 
bles ‘ : Se 5 Fe: 


_ Considérant qu’en imposant aux caisses pri- 


Sa 


ME AG À TR PQ dt Me € Re 


maires des conditions de fonctionnement nulle- 
| aisses la majeure partie du bénéfice de leur bonne 
* gestion, en confiant à des fonctionnaires les postes 
D des caisses départementales, le projet 
. accentue fortement le caractère administratif des 
institutions d'assurances sociales et porte une atteinte 
grave au principe de la mutualité ; 

+ Considérant qu’en négligeant de définir et de 
limiter la responsabilité civile des administrateurs 
« des caisses, en fixant les limites trop larges au 
+ choix, par les assurés, des délégués patronaux à 
"la caisse départementale, en entravant abusivement 


es assurances sociales, en imposant à la liquidation 
es caisses patronales non autorisées des condi- 
tions susceptibles de mettre en péril la vie même 
des entreprises, le projet semble écarter du fonc- 
tionnement de la loi la collaboration cependant 
indispensable du patronat, et décourager les initia- 
lives des employeurs désireux d’assurer à leur per- 
sonnel un sort meilleur; 
_ Considérant que les entraves apportées à la bonne 
gestion des fonds d'assurances sociales 
. Caisse des dépôts et consignations — fixation d’un 
maximum . au Comple courant de chacune des 
_ caisses, absence de toute indication sur la durée de 


effectuer — et les pouvoirs abusivement donnés, 
en revanche, aux caisses d’assurances sociales pour 
_ la passation des ordres de vente de valeurs, ne : 
_ tiennent aucun compte des nécessités du marché | 
financier et risquent surtout de porter une grave | 
… atteinte à l'équilibre financier des assurances 
sociales ; | ce. 
Considérant, enfin, que le projet de règlement | 

ne saurait remédier aux graves imperfections de la 
Moi ; et enregistrant avec satisfaction qu'il est dans 
Jes intentions du Gouvernement de déposer un projet 
. de loi additif, Ÿ 


| ( Cette réunion, tenue à Paris, comptait IIX représen- | 
1is des Chambres de commerce sous la présidence de | 
Hs € Baudet, président de la Chambre de commerce 


( 


pour que le Parlement | 


l’admi- 


NA apportant au payement trimestriel des cotisa- 


ment prévues par le législateur, en enlevant à ces | 


l'octroi, par les employeurs, d'avantages distincts | 


par la. 


_ dépôt des fonds, retards apportés aux placements | 


ÿ es Qi Emet DE VOL: D A LE WA re RU 


En 
> 


\ 


Que le projet de règlement d'administration “ 
publique soit amendé de façon à éviter toute com- | 
plication et tout formalisme inutiles, à respec 
principe fondamental de la mutualité, à 
repousser aucune des collaborations indispens 
au succès de la loi, et à donner les plus larges ] 
voirs à la Caisse des dépôts et consignations pour 
la gestion des fonds d'assurances sociales, 
Et que le projet de loi annoncé tienne compte 
sans exception, de toutes les améliorations que le 
Gouvernement, lors de la discussion ouverte à la 
Chambre des députés, le 13 mars 1928, se déc 
rait prêt à apporter à la loi dès que celle-ci 
votée, notamment en vue d’assurer la parité 
représentation patronale et ouvrière à l’adm 
tion des caisses et offices. 4 


Les ingénieurs 


De l'Echo de FU. $. I. C. (janvier 1928): 
Nous avons fait connaître à nos lecteurs (E 
de novembre 1927, p. 558) que nous étions entrés. 
en rapport avec la G. T. 1. (Confédération des tr 
vailleurs intellectuels) en vue de sauvegarder les 
intérêts des ingénieurs dans la loi sur les assurances 
sociales qui va revenir devant la Chambre. 

Nous avons été informés qu’une réunion d 
groupements intéressés serait organisée en novembn 
mais cette réunion n’a pas eu lieu et la C. T. I 
nous a adressé, le 6 décembre, la lettre suivante, 
accompagnée d’une note que mous reproduisons 
également. : 


MonsIEUR LE PRÉSIDENT, 


x 
Nous vous adressons ci-joint le texte de la note rela- 
tive aux assurances sociales que. nous faisons parvenir : 
aux députés membres du groupe parlementaire de Ÿ 
C. T. I Des démarches directes la présenteront en 
outre au président et au rapporteur de la Commission 
intéressée, si 
Nous nous excusons de ne pas vous avoir communiqué 
ce texte au préalable, mais nous croyons savoir que le PES 
projet sur les assurances sociales sera rapporté rapide- 
ment et que le débat s'ouvrira immédiatement après le 
vote du budget. Nous avons cru devoir aller au plus vite. 
D'ailleurs, notre note est conforme à l'exposé que nous 
vous avions fait dans notre lettre. i 
Nous espérons donc que vous voudrez bien nous accorder 
votre approbation et que, le cas échéant, vous agirez 
auprès des parlementaires que vous pouvez approcher dans 
le sens indiqué par notre note. 
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de | 
‘nos sentiments très distingués. 
Le secrélaire de la section 
techniciens de l'industrie, 
Dusois. 


x 


des 


Note de la C. T. I. 


sur le projet de loi relatif aux assurances sociales. 


Siluation spéciale des techniciens. 


Le projet de loi relatif aux assurances sociales voté. 
par le Sénat n'assure les salariés qu'autant que leur 
rémunération totale annuelle ne dépasse pas 15 000 francs. 
Il en résulte que les techniciens en générai, et certains 
ouvriers, sont exclus du bénéfice de la loi. 

Or, ces travailleurs, par la sitmation même qu'ils 
occupent, ont des charges que n'ont pas à supporter les 


ï ir nillenrs manuels et sont incapables, pour la Dostts 
de réserver une partie de leurs salaires à des PAR pee es « 


a ee ot Sa 
le fonctionnement des caisses, 1) e * 
croire qu’il en serait de même pour les 
| sociales. Nous le dirons à nos. amis du P en 
— N. D,-L.7R: RE Eee te 


de prévoyance. 

: D'autre part, ils sont appelés à faire Sendne une partie 
2 leur carrière — celle où leur rémunération sera infé- 
alaire limite — des versements dont ils ne 


rieuré au & 
tireront nul profit. à 

1 Le technicien supportera donc, en qualité ‘de consom- 
mateur, la charge que ne peut manquer d'apporter à 
toute. la population l'application du régime des assu- 
Es nces sociales et en outre un impôt spécial, créé pour 
ï au profit des autres travailleurs. 


n 


D'autre part, dans son numéro den em re 


note Suivante : 2e 


Le sort réservé à l'ingénieur. 


_ 


On nous a demandé de : différents côtés du 
attitude devaient prendre les ingénieurs de l’U. S. I. C 
pour l'application de la de sur les assurance; 
sociales. & ÈS 

Il est fort difficile — pour ne pas dire imposs 
— de donner des directives s'appliquant à la div 
sité des cas, sinon celle-ci : il ne jaut pas. res 
indifférent, mais prendre, d'une façon ow d’ 
autre, une part active à la mise en route des 
rances. ue PR 

Les raisons de cette attitude ont dé été exposée 
dens l’Echo, notamment dans notre dernier numéro 
donnant le résumé d’une conférence de M. Leri 

Là où se créent des mutualités d'esprit cathol 
il n’est pas douteux que le devoir Sue de desc 
rager. 


Un relèvement du salaire jimite est nécessaire. 


Ê _ justice évidente de ces observations devrait nous - 
conduire à demander que tous les salariés soient appelés 
à | bénéficier des assurances sociales, quel que soit le 
montant de leurs salaires, 

Pourtant, reconnaissant que celte extension pourrait 
apporter des perturbations, dont on a d’ailleurs exagéré 
Pimportance, dans l'économie financière du projet, nous 
Fe simplement : 

* Que le salaire limite soit relevé jusqu'à 20 000 francs ; 
Que les salariés dont Ja rémunération annuelle 


co Prestations médicales. 


Par ailleurs, considérant l'opposition que l'extension 


LR sommes tout disposés à envisager une exclusion 
“partielle des salariés que nous avons définis ci-dessus 
du bénéfice de certaines prestations médicales. 

… Si, ainsi que le proposent certaines associations de 
médecins, est adopté le procédé qui consiste à laisser 
le médecin établir ses honoraires en accord avec le 
alade, celui-ci recevant ensuite une indemnité forfai- 
laire des caisses des assurances sociales, nous nous rallie- 
rons à cette solution, 4 

_ Si, au contraire, le système établi par le projet de 
doi voté par le Séha est maintenu, nous admettons que 
des. modalités particulières soient envisagées en ce qui 
oncerne les prestations médicales pour les salariés dont 
émunéralion est supérieure au chiffré minimum défini 
ar la loi. : 

à Toutefois, dans l’un comme dans l’autre cas, il nous 
: semble Son lte] de maintenir, au profit de tous les tra- 
jualleurs, , quel que soit se montant 2 pu salaires, les 


ment, avec leur Ru à de remorque de nt 
lités de mauvais esprit — avaient été désagréabl emen 
surpris de voir venir dans leurs usines, © 
recruteurs des fuiures caisses prie er m 
tants socialistes, 


traiter tte ee mais Je cas des ing génieurs & 
tant qu'assujettis à la loi. Notre camarade Pau 
Etienne a déjà montré la situation désavantageuse 
faite à notre corporation et proposé une soluti ion er 
dehors de la loi. SE 

Nous voudrions simplement exposer . — en. tirant : 
quelques chiffres de la loi elle-même — ce que sera É 
exactement cette situation. a e 

Prenons le cas d’un ingénieur qui débute 
vingt-quatre ans avec un salaire de 15 000 francs par 
an. 

Cet ingénieur est assujetti, il est donc retenu 
5 %, soit 750 francs, sur son traitement, et son 
patron verse une somme égale. HER 

Au regard du risque maladie, il a droit, ainsi qu 
sa femme et ses enfants, s’il "est marié, aux soins 
médicaux et à l'indemnité quotidienne tant qu'il 
reste assujetti, c’est-à-dire tant qu'il cotise. 

Ce droit cesse, en même temps que l'obligation. 
de cotiser, le jour où son traitement dépasse 15 000! 
pour un célibataire, 18 000 pour le père d’un enfant, 
20 000 pour le père de deux enfants, et ainsi de … 
suite, l'augmentation étant de 2000 francs pa : 
enfant. à 


Il en est de même pour les allocations à Ja 
nilé. tee 
On peut justement regrelier que ces. 
sociaux cessent à un moment où ntéressé 
encore grand besoin, mais, à vra dire, 


dans le même cas que La: 
1 à 


x travailleurs exerçant des professions Jibérales de béné- 
ficier, en qualité d'assurés facultatifs, du régime des 
_ assurances sociales. 

RENE 1h nous semble que nos très modestes prétentions ne 
- sont pas de nature à soulever de difficultés et nous 
espérons qu’elles se retenues par le Parlement. 


Une simple remarque de 1 6 Echo de l'U. S. 1. C. » 


Nous croyons que, pour assurer le succès de cette 
utile démarche, il eût été bon de chiffrer, au moins 
approximativement, les conséquences budgétaires et 
financières des mesures proposées. Dans la hâte d’en 
finir avant les élections avec une loi depuis si long- 
temps en chantier, il est à craindre que le Gouver- 

_mement et la Chanibre aient tendance à écarter, 
a priori, tout ce qui leur paraîtra remettre en ques- 
tion des calculs péniblement établis. 

Le principe suivant lequel les salariés, dont Ja 
rémunération annuelle dépasse la somme limite 
restent néanmoins assurés pour cette somme, ot 
déjà appliqué par de nombreuses caisses de com- 


e Sins $ 
consacre une véritable stice. 
notre exemple : cet ingénieur, qui 
_ métier, est atleint à vingt-cinq ans 
se, à la suite d’un refroidissement, et 
ection réduit au moins des deux tiers sa capa- 
travail : il a droit, comme son voisin ouvrier 
me âge, supposé dans le même cas, à une 
d'invalidité. = 
pension (article 10 de la loi, $ 4) sera 
à 4o % au moins du salaire annuel moyen 
sultant des cotisations obligatoires payées chaque 
ée et depuis l’âge de seize ans, si l'assuré a 
dépassé cet âge ». Le. = 
- Or, depuis l'âge de seize ans, et jusqu'à vingt- 
ans, l'ingénieur n’a pas cotisé — et pour 
oin de toucher un salaire, il payait des 
olarité écrasants pour bien des familles ; 
annuel moÿen, depuis l’âge de seize ans, 
ver dérisoire, et tout aussi dérisoire la 
calculée sur ce salaire. Ce n’est pas la majo- 
« jusqu'à concurr ; 


apprentissage à quatorze ans et se faisant 


de son salaire actuel, et ce sera justice, 
A vrai’ dire, le législateur n’a eu en vue que 
rier normal assujetti de quatorze à soixante 


a pas prévu le cas de ceux qui, débutant 


oO 


après de longues études, ne bénéficie- 
loi que pendant un nombre restreint 


que vieillesse. — Sur le montant de la double 
tribution (ro % du salaire), un cinquième, soit 
k du salaire, pour les assurés âgés de moins de 
e ans, seront capitalisés à un compte individuel 
ipital aliéné (ou réservé, au gré de l'assuré) eë 


CO 


x, 


ue de couvrir le risque vieillesse. 
À partir du moment où us 
U e cas cessera d'être assuré, le capital placé 
mpie continuera à fructifier jusqu’à ce que 


ie ou soixante-cinq ans, 

ne peut donc pas dire que à 
_ affectée au risque vieillesse soit perdue, mais 
nsion proportionnelle sera très réduite. L’assuré 
ette catégorie est en outre désavantagé du fait 
% seulement du salaire sont affectés à la 
pour les cotisants de moins de trente ans, 
tandis que cette affectation est portée à 3,5 % pour 
les cotisants plus âgés. 

D'autres dispositions de détail seraient à relever, 
s comme elles concernent les assujettis ayant 
#otisé pendant trente années — cas exceptionnel 
pour un ingénieur, — nous ne nous y arrêterons 


. PCT ve ; D 
L'assurance décès garantit aux ayants droit le 
ayement d’un capital fixé à 20 % du salaire annuel 
moyen de l'assuré décédé, calculé d’après les coti- 
 gations obligatoires payées chaque année depuis 
l’âge de seize ans. ; 

” La loi renvoie, pour ce calcul de salaire moyen, 
“x paragraphe 4 de l’article 10 déjà mentionné, et 
st à craindre que le législateur, conformément 
tre première interprétation, entende faire inter- 
- dans le calcul de la moyenne toutes les années 
l’âge e seize ans, en complant pour zTro 
Cours. elles l'assuré n’a pas cotisé. 


gi 


rs des 


| se trouveront réintégrés dans la catégorie des. 


.|. obtenir le redressement. 


l'ingénieur dont nous 


droit à la pension soit acquis, c’est-à-dire à | société. Tout montre que les représentants de la 


la part de cotisa- 


Sa * Se 
CAR 
Pour ouy 
doit, de 


Les ayants droit de l'ingénieur qui aura 
pendant quelques années seulement ne seront. 
pas complètement évincés, mais ils seront désay 
lagés et ne profiteront. pas des dispositions à 
paragraphe 2 de l’article 10, qui garantit le verse 
ment d’un minimum de 10006 francs lorsque l'as. ! 
suré a régulièrement effectué les versements annuels, 
On sait que l'assurance. chômage consiste sim: pe 
plement à garantir — pour une durée maximum dé 
trois mois, par période de douze mois -— le verse- | 
ment des cotisations de 10 % du salaire pendant 
le temps où l'assuré en chômage ne gagne rien, 
Les ingénieurs, lorsqu'ils seront assujettis 
gatoirement, pourront en profiter. Fe 
Dans un prochain numéro, nous éludierons 
qui adviendra au vieil ingénieur, car le cas ne 
pas rare d'ingénieurs occupant à la fin d 
carrière des postes faciles, mais peu rétribu 


obligatoires, 
L'Echo publiera les communications qui lui ser 
faites par ses lecteurs sur des cas particuliers à 
‘ressants, Ce sera 1 eilleure façon de mettre 
évidence les lacunes où les incohérences de la n 
velle loi en ce qui concerne notre profession et d'en 


Les mutualistes VE 


“Le législateur a fait, on ne l’ignore pas, une. 
large place à la mutualité, dans l’organisation 
des assurances sociales. Application de la loi du 
As avril 1898 aux caisses d’assurances; facilités » 
données aux sociétés de secours mutuels pour. 
organiser des caisses primaires, qui pourront 
rester unies aux sociétés qui les ont engendrées, … 
sous la direction d’un conseil d'administration 
commun; présomption d'affiliation accordée aux 
mutualistes, pour la caisse organisée par leur 


mutualité en France ont été entendus. et suivis 
alors que la loi du 5 avril 1998 était en chantier. 
Il faut même dire que la pression mutualiste 
a entrainé le législateur à sacrifier l'intérêt des 
métiers. Nous trouvons dans le Bien commun 
(4er avril 1929), revue d’action sociale de la Fédé- … 
ration nationale catholique, le dialogue suivant, 
pris au compte rendu des débats de la Chambre, 
séance du 7 avril 1924 : 


M. le rapporteur (le D' Grinda). — L'assurance … 
professionnelle a été longuement étudiée par votre. 
commission, Les avantages que M.. de Gailhard-… 
Bancel vient de rappeler ont été mis en lumièfé par 

\ M. Jeantet devant notre commission, et ce matin 
même dans votre enceinte, C’est en plein accord … 
avec la Commission du travail que nous avons 
rédigé les articles qui la concernent, 

La Commission de l'assurance et de la prévoyance 
sociales a rejeté formellement le principe de l’assu- 
rance professionnelle obligatoire, qui. est à La base 
du contre-projet de M. de Gailhard-Bancel. Ce prin- 
cipe est, en effet, en opposition avec la décision 
que nous ayons prise de laisser aux intéressés Ja 


CZ 


« Documen 


sociales, économiques ou professionnelles (x). . 
. D'autre part, l'assurance professionnelle fait 
| table rase de toutes les institutions de prévoyance 
existantes qui ne sont pas fondées sur le groupe- 
ment professionnel. 

M. de Gailhard-Bancel. 
_ est vrai. cu 
M. le rapporteur. — Votre commission, 


ù répon- 
dant au vœu de nombreux groupements, 


s’est 
| efforcée non seulement de sauvegarder toutes les 


institutions de prévoyance existantes, même les plus 


— C'est le contraire qui 


_ dans le cadre de la loi, de se développer et d’at- 
_ tcindre leur plein épanouissement. / 
L'assurance professionnelle supprime en fait la 
_ mutualité; celle-ci n'est pas fondée sur la pro- 
_ fession (2). é : 

_ Parmi les sociétés de secours mutuels, on ren- 
contre des ouvriers de toutes les professions. Votre 
assurance ne peut être basée sur la mutualité ; il 
y a incompatibilité absolue. 
Le contre-projet prive donc la loi des assurances 
sociales du concours si précieux de la mutualité, 
_ qui, avec ses 23 coo sociétés, couvre la France d’un 
. vaste réseau d'œuvres de préxayance (3). 


I] y avait bien quelque illusion à confondre les 


 vrait, dans les caisses, dans les conditions qui 

l'ont fait naître. La mutualité, en effet, repose 
sur une entraide librement consentie : l’asssu- 
. rance sera obligatoire. 


(1) « On croit rêver. La profession est. une réalité si 
positive qu'elle payera les assurances ; un principe d'or- 
/ ganisation, principe vrai, s'en déduisait. On y oppose une 
_ décision. Mais qu'est-ce qu'une décision qui va contre un 
* principe ? Exactement une sottise. La Commission inté- 
 lressée aura été la Commission de l’imprévoyance sociale. 
_ » On remarquera aussi comment le rapporteur prêche 
sionnelles, sans voir qu’ii se contredit lui-même. » 
(Réflexions du Bien commun.) 
- (2) « Ainsi, la mutualité s'étant constituée au petit 
bonheur, sans ordre, au régime d'une liberté qui n’est que 
licence, on ne cherche même pas à mettre en balance 
les avantages d’une assurance professionnelle et les incon- 
vénients d'un coup porté à la mutualité — elle l'aura 
malgré tout. — On dit : Mutualité d'abord ! Et tant pis 
pour le pays, condamné à n'avoir jamais aucune orga- 
nisation de ses professions. 
__ » En vain, M. de Gaïlhard-Bancel fit-il remarquer que 
» l'assurance professionnelle repose sur la mutualité, Le rap- 
porteur n’entendit pas que la mutualité concerne ce qui 
est mutuel, par définition ; il ne pensait qu'aux sociétés 
* de secours mutuels qu’il entendait conserver, tirant argu- 
ment de leur inorganiçation professionnelle. » (Réflexions 
du Bien commun.) 
__ (3) « Nous sommes ici, exactement, au niveau intel- 
lectuel du travail parlementaire, qui oppose des mots 
aux réalités. 

» @r, les réalités, nous les connaissons, cinq ans après : 
si la loi sur les assurances sociales n'aboutit pas À un 
fiasco complet, elle le devra aux catholiques, agissant 
comme tels, c'est-à-dire à des hommes qui ne conçoivent 
pas un ordre social sans organisation des métiers, elle 
le devra également aux agriculteurs, c’ést-à-dire à des 
hommes qui agissent en professionnels sur le plan de 
la profession. 


» Bien mieux, ainsi que nous venons de le dire, le 


Gouvernement et le législateur auront dû céder à la résis- | 


x 


tance déterminée de deux groupements professionnels : 
l'agriculture et la médecine, » (Kéflexions 
commun.) 


here absolue de se grouper suivant leurs affinités |. 


sions des assurances sociales sur 


| l’annexe 167 du Journal Officiel du 2 février 192 


_ des 


MERE É À n: les moyens, | h 
modestes, mais encore à leur donner les Yens; ä9o 315. membres entre de 17 janvier ans de 


| portion des membres participants dans ce chiffre 


| assurances sociales sur ces 5 450000 participants : 
actuels ? Il est assez difficile de le dire. … De. 


| des grandes sociétés s’occupant de l'assurance vieil- 
| lesse et de l'assurance décès: peut-être dans cett 
_ clientèle existe-t-il des non-salariés ou des non-assu- - 


sociétés de secours mutuels et les caisses d’assu- | 


. . +: | té Fe , k . CRE a 
rances, et à croire que l'esprit mutualiste survi- | lités, afin de s'assurer des prestations supérieures. . 


| actuels, existent les enfants des mutualités scolaires 
| (ls étaient 741 472 au 1° février 1926), les enfants - 
| admis dans les mutualités d'adultes (ils étaien 


à la liberté des affinités sociales, économiques ou profes- : 


_ page » des participants dans les assurances sociales 


du Bien | 


Voici, au demeurant, 
_ciait, dans le Mutualhst 


secours mutuels : 


LA 

Au 1% janvier 1926, d’après le rapport paru à … 

les membres participants mulualistes étaient au - 

nombre de 5005 024. D’après des chiffres donnés. 

par M. Gaston Roussel, directeur de la mutualité 

dans l’un de ses récents discours, le nombre 
cotisants mutualistes aurait augmenté de 


LE 


de 


de 490 315. Admetions qu'’actuellement les parti À 
cipants mutualistes soient de 5 450000 en chiffres 


1% janvier 1928. Nous ignorons quelle est la pro- 


7 


ronds. Re ere” D 
Quelle sera donc la répercussion immédiate des 


Dans ce chiffre, en effet, figure toute la clientèle. à 


g 
k 


jettis obligatoires; peut-être parmi la clientèle sala- 
riée trouvera-t-on des salariés qui, pour ces risques 
vicillesse et décès, resteront fidèles à leurs mutua- 


D'autre part, parmi les 5450000 participants + 


$ 


263 898 au 1* janvier 1926). Admettons qu'il : 
ait aujourd’hui 1110 000 enfants mutualistes. I 
pourront demeurer dans leurs sociétés de secoi 
mutuels jusqu'à ce qu'ils soient salariés; mais - 
lorsqu'ils le seront — et pour beaucoup, pour ia - 
majorité vraisemblablement, ce sera prochain, — 
ils abandonneront leurs sociétés parce qu’enrôlés … 
obligatoirement dans les assurances sociales. ‘4 

Enfin, parmi les 5 450 000 participants actuels, » 
existent les sociétaires âgés de 60 ans et au-dessus, 
qui, n'étant pas astreints aux assurances sociales, | 
resteront sans doute fidèles à leurs sociétés. Il est : 
à peu près impossible d’en connaître le nombre 
exact. La statistique au 1% janvier 1926 porte à à 
162 962 le mombre des pensions et allocalions de 
vieillesse en service à cette époque dans les sociétés : 
approuvées: ce chiffre est de 13:98 dans les 


k 
sociélés libres: soit un total de 176 880 pensionnés, 
sans doute plus élevé aujourd’hui. C'est cette der- … 
nière Catégorie qui paraît devoir demeurer la clien: - 
tèle fidèle des sociétés de secours mutuels jusqu’à... 
son extinction. [7] ; ; 


+ 


à 
Voilà une première constatation: l’anémie et. 1 
mort des sociétés actuelles par suite du « pom- 


et de larrêt du recrutement. Ù ; | 
Reste à savoir si les sociétés de secours mutuels - 
actuelles : 


. 
à 

sur leurs | 
5 

} 


agréées comme caisses primaires. : à 
Dès lors, de deux choses l’une: ou les sociétés 

sont agréées comme caisses primaires ou elles 

le sont pas. FE UE SN 
1° Sociélés agréées comme caisses pri 


des caisses primaires comme organisme de SE 


à 


jai 


ès et. _ soins. provisoires | 
risques vieillesse et invalidité ne 


sagés, sur notre terrain mutua- 
jue par des caisses autonomes (article 27 de 
: du 1° avril 1898 et décret du 15 avril 1924). - 
bien, une société de secours mutuels qui voudra 
agréée comme caisse primaire devra mettre son 
tionnement et sa gestion en harmonie avec la 
sur. les assurances sociales et adopter les sta- 
uis qui seraient proposés ou imposés aux caisses 
rimaires, Elles devront accorder les prestations 
_ légales avec les modalités prévues. Elles devront 
être administrées par un conseil de 18 membres, 


k 


Elles seront soumises au contrôle de la caisse dépar- 
ementale officielle et aux inspections des agente 
officiels, etc., etc. À 
_ Qu'on ne vienne pas nous dire que ce seront tou- 
_ jours des sociétés de secours mutuels comme par 
le passé, comme maintenant. 
_ Ge seront des caisses primaires, c’est-à-dire des 
organes d'application des assurances sociales. Il 
_ suffit de se pénétrer de la loi du 5 avril 1928 (la 
_ promulgation au Journal Officiel est du 12) pour 
se rendre compte qu’un tel organe ne peut, en 
_ même temps, Conserver son caractère de société de 
secours mutuels (loi du 1% avril 1898) et adopter : 
_le caractère de caisse primaire (loi sur les assu- 
_ rances sociales). < SRE 
_. 2° Les sociétés de secours muluels ne sont pas 
_ agréées comme gaisses primaires. — C’est ce qui. 
_ sera le plus sage pour 99 % d’entre elles. C'est, 
_ d’ailleurs, ce que leur conseille, indirectement mais 
> clairement, M. Gaston Roussel, directeur de la 
_ Mutualité, dans un de ses récents discours : « L'union 
_ départementale (mutualiste) créera simplement une 
* caite primaire maladie, maternité, décès, disait 
l'honorable conseiller d’Etat, qui fonctionnera avec 
les sociétés mutualistes adhérentes comme sections 
locales... » C’est le plan mutualiste officiel. C’est. 
ralement le plan que nous avons adopté pour l’or- 


des. assurances sociales: une caisse primaire diocé- 
_ maladie, maternité, décès, et l’utilisation des 
sociétés de secours mutuels et de tous autres grou- 
_pements à esprit catholique comme auxiliaires, 
agents, collaborateurs locaux. F 
-  Ilest bien entendu qu'avec cette méthode, encore 
une fois, la seule pratique, la seule réalisable, le 
_ phénomène de « pompage » que nous signalions 
» plus haut s'effectuera: les sociétés locales perdront 
leurs participants salariés assujettis obligatoires de 
_ moins de 60 ans. C’est la caisse primaire unique, 
_ dans le cadre départemental, qui leur assurera les 
_ prestations des assurances sociales. Ils n'auront plus 
d'intérêt à rester des participants dans leurs sociétés 
d’origine, Matériellement, la majorité de ces sociétés 
seront donc réduites à la portion congrue des 
membres effectifs que nous envisagions tout à 
l'heure, Leurs services en éeront fort diminués ; 
. leur action, en tant que société de secours mutuels, 
. sera si faible que beaucoup d’entre elles penseront 
alors à se dissoudre. 3 
M. Dedé, on l’a vu, parlait d’un plan mutualiste 
officiel. Il y a, en effet, une mutualité officielle 

_ qui est groupée, dans chaque département, en 
Union départementale mutualiste, la presque lota- 
lité des Unions départementales étant affiliées à La 


èC's 


le 21 mars 1926, M. Georges Petit disait: 


_ selon les termes de l’article 27, n° 7, de la loi. | 


ganisation des catholiques en vue de l'application, | 


. saine, c’est-à-dire départementale, pour l’assurance | À : : 2 "1 ] ; 
2 saine, de -après l’école, ce qui aura pour résultat effectif la 


Fédération nationale de la mutualité française, | 
Malheureusement, le président actuel de la 
Fédération nationale, M. Georges Petit, avait fait 
à Lille, en 1925 et 1926, alors qu’il était présider 
de l’Union départementale du Nord, une & 
de déclarations officielles dont l’origine maçon- 
nique, connue de lui ou non, ne saurait être mise 
en doute. à #2 
À l’assemblée générale des mutuelles du ord 


L'enfant appartient d’abord à la société, 
devrait lé prendre sous sa protection. L'enfant 
partient pas seulement au père et à la ma 
appartient à la nation d’abord, à la société 
entière. C’est la société qui doit être la tutrice 
enfants, C’est elle aussi qui doit être la tutrice « 
père et de la mère, qui n’ont pas toujours : 
naissances nécessaires. Tel est le rôle 
mutualité doit remplir. Lorsque la Vi sur | 
rances sociales sera votée, la première tâche. 
mutualité sera de créer. partout ces œuvre 
maternité dont dépend le salut de la patrie (1) 


Au Conseil d'administration de la Fédératior 
des mutualités scolaires du Nord, le 18 mars 192 
M. Georges Petit déclarait encore : 


C’est de la bonne mutualité que de faire. 
sacrifices pour les autres, sans compter que le pire 
ennemi de l’école publique n'est pas l’école 
mais bien toutes,lès œuvres à côté de l’école 
et il est nécessaire que tous les amis de 1 
publique se serrent les coudes sur tous les ter 
pour la fortifier (2). î 


Enfin à l'assemblée générale de la même Fédé- 
ration de mutualité scolaire, il exposait le 6 mai 
1926 : : 

Dans les assurances sociales, une situation pri- 


vilégiée est faite aux caisses de retraites. Nous avons 
donc en main une arme pour retenir nos él 


laïcisation complète de la nation française. 

Je me trouve ici dans une assemblée républi- 
caine, et il m'est bien permis de dire qu’il n’est 
pas difficile de trouver la cause qui fait que jes 
instituteurs voient leurs efforts perdus au lende- 
main de l’école, Ils n'avaient pas jusqu'alors une 
œuvre puissante en main, qui leur permît de retenir 
leurs élèves. SACS 

Depuis plusieurs années, ils sont secondés par les . 
amicales laïques. Mais, dans les villes surtout, les 
élèves sont repris par des œuvres catholiques, des 
œuvres sportives catholiques sous des apparences 
neutres. L ” | 

Si la caisse autonome était puissante, si elle 
comprenait la moitié des effectifs des _mutualités 
scolaires laïques, 25 000 adhérents suivis par les 
instituteurs feraient une masse importante, au bout À 
de plusieurs années, 50 000 à 60 000 enfants seraient 
une force, et le budget de la caisse autonome mon- 
terait à 50 000, à 60 000 francs (3). 


ER 
(x) Bulletin de l'Union muluelle du Nord, 1925-26 î 
p.234. | 


(2) Ibid., p. 363. 
(3) Abic., p. 375. 


SNÉr2T — 


 Jest évident que les Unions. départemental 


‘affirmé, particulièrement redoutable, d'autant 
plus que M. Georges Petit, après ces déclarations 


nationale ; que le Congrès des instituteurs laïques, 
à Rennes, faisait aux instituteurs un devoir de 
ravailler à l’organisation dès assurances, et que, 
récemment encore, une circulaire du Comité- 
dical et radical-socialiste disait : 

réez au plus tôt des sociélés laïques de secours 
uels, dont, aussi souvent que possible, l’insti 
r Sera le secrétaire. Appliquez assidûment cet 
rdre du jour voté unanimement au Congrès d’An- 
Êe He Fa 
« Considérant l'effort ordonné, intensif et presque 
imité, que les partis qui se réclament d’une 
croyance religieuse mettent actuellement en œuvre 
our absorber à leur profit les assurances sociales 
et utiliser pour leur propagande et leur recrute- 


-gine radicale, donc républicaine et démocratique, 
bien que, faussement d’ailleurs, le général de 
Castelnau n'ait pas craint d'écrire que la loi des 
'ances sociales est d’origine catholique et même: 


_» Emet le vœu: ) 
Que chaque militant, radical et socialiste, pour 
pposer dans la mesure du possible à cette cam- 
agne confessionnelle, rentré chez lui, s'emploie 
ctivément dans sa sphère politique et sociale, 
illages, bourgs, villes grandes ou petites, à fonder, 
ans le cadre de la loi de 1898, des sociétés de 


ecours mutuels, ou à fortifier celles déjà exis- 


nies. » 


Dans ces conditions, il est assez difficile de pré- 
oir ce que fera la mutualité pour les assurances 
ociales. Les Unions départementales mutualistes 
endent à organiser une seule caisse de répartition 


tés, dont l'esprit est généralement très éloigné des 
endances rapportées plus haut. Dans quelques 
départements, les organisations patronales ont 
lié leurs efforts à ceux de l’Union départementale 
mutualiste. C’est ainsi que le Comité parisien pour 
les’ assurances sociales, constitué par le Comité 
central des allocations familiales, prépare une 
organisation d'assurances sociales en collabora- 
tion étroite avec la Fédération mutualiste de la 
Seine. ‘7e 
Il y aura donc une caisse mutualiste d’assu- 
rances sociales par département et, çà et là, sans 
doute, quelques caisses de capitalisation régio- 
nales organisées par plusieurs Unions dépar- 
tementales voisines. Toute la question est de 
savoir quelle forme nouvelle prendra la mutua- 
. litéen raison de cette liaison étroite qui va s’éta- 
 blir entre les sociétes de secours mutuels et les 
caisses d'assurances, un grand nombre d’adhé- 
rents cessant d'être mutualistes pour devenir 
assurés. 


mutualisies n'étaient pas ‘obligées de suivre ces 


directives. Il n’y en avait pas moins un esprit | AE Oe Fo 
D 0 ee sn pour l’organisation des assurances 


avait élé porté à la présidence de la Fédération 


|‘la loi du 5 avril 1928 et collabore à son application. 
nt les dispositions généreuses de cette loi d’ori- 


| bo % (au lieu de 4o %) de la pension invalidité ou : 


. admettre d'employeurs dans leur conseil, les seules 


jar département, avec l’aide de toutes leurs socié- 


Après avoir manifesté une cer 


socialistes et communistes se sont enfi. 
à l'œuvre. ANT de , 

M: Ertenne MARTIN SAINT-LÉON, dans un artic 
intitulé « Les assurances sociales et les deu 


G. G. T. » (Gredo, nof. 1998), écrit: © 


Que font les deux C. G. T., celle de la rue Lafayette 
(réformiste et opportuniste), celle de la rue Grange- 
aux-Belles (G. G: T. U., communiste et ultra-révo- 
lutionnaire) ? Anar See PSE 

La C. G. T., on le sait, a bien changé depuis 
1914. Elle ne rêve plus grève générale, sabotage, 
action directe. Ses chefs collaborent avec le Gouve 
nement, à Genève au B. I. T., à Paris au Conseil 
économique. Le tigre s’ést apprivoisé. Les relations 
de la C. G. T. avec le parti socialiste S. FE. I. O. et 
avec le parti radical-socialisie sont connues de tous. 
Il n’est donc pas surprenant que la C. G. T. accepte 


Oh ! sans doute la C. G. T. est trop habile pour 
s’avouér satisfaite et pour risquer ainsi sa-popula- 
rité dans la classe ouvrière.t Elle énumère toute une : 
kyrielle de griefs que nous ne “pouvons songer à 
réproduire. La GC. G. T. réclame, par exemple, 
l'extension de l'assurance à tous les salariés sans 
limite de salaire et aux ouvriers étrangers ne rési- 
dant que temporairement en France, l’indemniié- 
maladie et le traitement dès le premier jour, la sup- 
pressiôn de la participalion de l'assuré aux frais 
médicaux et pharmaceutiques, un minimum de. 


vicillesse, une véritable assurance-chômage, elec. . 
Inutile d'ajouter que la CG. G. T. n'indique pas les … 
moyens pratiques de réaliser ces surenchères. * 

Comme tactique, la C. G: T. recommande la 
création de caisses primaires maladie et maternité, 
par le groupement spontané des assurés. Les caisses 
de ce type sont les seules qui peuvent ne pas 


aussi où le droit de vote est réservé aux assurés (à 
l'exclusion des membres honoraires). C’est pourquoi 
on les préfère aux caisses syndicales, On s’efforcera 
d'y aitirer les non-syndiqués. ESF ES 

Arrivons à la C. G. T. U. Celle-là a commencé par 
jeter feu et flamme, par dénoncer la loi comme un 
piège tendu aux ouvriers, comme une escroquerie 
politique. « La Chambre des députés, disait la Vie 
Ouvrière du 17 février dernier, va voter la loi la 
plus importante de la législature pour en ‘apporter. 
l’offrande aux électeurs, Tous, de l’extrêéme-droite 
à la gauche socialiste, se soucient peu de réaliser une 
réforme solide, Leur unique but est de se présenter 
devant les électeurs dans la meilleure posture pos- 
sible | » On dénonçait les lacunes de la loi, ses pré- 
tendues iniquités. On lui opposait un contre-projet. | 
Plus de cotisations ni ouvrières, ni patronales. L'État 
supportera toutes les dépenses, Il y parviendra en 
confisquant l'avoir dés compagnies d'assurances, en ! 
prélevant une nouvelle part des héritages, en rédui- 8 
sant le budget de la guerre et de la marine. L'in- 
demnité sera égale au salaire vital et atteindra donc 
75, 80, 90 % ou même la totalité du salaire. 

Mais, brusquement, la C. G. T. U. a fait volte- 
face et s'est résignée à appliquer, elle aussi, Ja loi. 
pour ne pas s'aliéner les ouvriers. à ENST Ne 

Quant à la tactique, elle n’est pas fixée enco 
hésite (Vie Ouvrière du 6 juillet) entre | 
caisse nationale de solidarité ouvr 


le, organe officiel de la G. G. T., une série de 


jomité confédéral national: 


La Confédération générale du travail. 
_ Création d'un comité d'entente. 


Dans le but d'établir un accord sur l’action propre 
_ des diverses organisations qui s'intéressent au fonc- 
tionnement des assurances sociales, la G. G. T. a 
adhéré au Comité d’entente créé sur l'initiative de 
la Fédération nationale des coopératives de consom- 
mation. À ce Comité sont adhérents : la Cenfédé- 
ration générale du travail ; la Fédération nationale 
_ de la mutualité ; la Fédération nationale de la mutua- 
lité et de la coopération agricole ; Ja Fédération natio- 
nale des sociétés de retraites; la Chambre consul- 
tative des associations ouvrières de production ; la 
_ Fédération nationale des coopératives de consom- 
- mation. Le but poursuivi par ce Comité est d’abord 
de suivre attentivement toutes les manœuvres qui 
pourraient être dirigées contre l'application de la 
_ loi, d'examiner toutes les propositions de modifica- 
_ tion qui pourraient être soumises au Parlement ; 
_ ensuite de rechercher les points essentiels sur les- 
. quels il est possible d’harmoniser leur propagande 
> de façon à maintenir le fonctionnement des assu- 
rances sociales à l’abri de la mainmise patronale, 

s Il est, de plus, entendu qu’en dehors des points 
» sur lesquels l'accord peut être établi, la CG. G. T. 
conserve son entière indépendance et reste libre de 
_ ses décisions en ce qui concerne notamment la forme 
_ à adopter pour la constitution des caisses de gestion. 


= ; Résolution du Comité confédéral national. 


.  blée les 1® et 2 octobre 4928. La question des 
 assurancessociales yaétél’objetd’unlongexamen. 
_ Finalement, la résolution suivante a été votée 
à l’unanimité (Voix du peuple, septembre 1928) : 
S-Le Comité confédéral national enregistre le vote 
de la loi sur les assurances sociales. Malgré ses 
imperfections, déjà signalées par le congrès confé- 
déral de juillet 1927, cette loi, réalisation tardive 


4 
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d’une réforme depuis longtemps réclamée par la 
_ classe ouvrière, comblera une importante lacune de 
_ notre législation et rendra d'inappréciables services 

aux travailleurs en les garantissant contre les risques 
de l'existence, 


uire. ; 
C. N. réclame l'application la plus rapide 


PSS CE 


| protectorat, Mais le vote de cette loi ne doit p: 


ocuments sur les directives données par le 
| formées par groupements spontanés d’assurés 


constituer dans le cadre du département une 


RES à RÉ : 


la loi à l’Algérie, aux colonies 


ct aux pays de 


avoir épuisé l'effort ouvrier dans ce domai 
aux intéressés, les fulurs assujettis à la J 
appartient de lui faire rendre le maximum de 
tats en s'intéressant à son application et en 
rant pour les as$urances sociales une gestion. 
forme à l'intérêt ouvrier. A 
. Le C. C. N. pense que pour les risques de ca 
lisation (invalidité vieillesse) à la couverture de 
quels il ‘est indispensable de faire jouer la loi des 
grands nombres, il est bon de conseiller aux assur 
de s'inscrire à la caisse départementale unique. 
Par contre, les intérêts’ ouvriers seront efficac 


ment sauvegardés dans les caisses de répa 


seules qui, aux termes de la loi, réalisent pleinem 
la gestion de l’assurance par les assurés, 
Le C. C. N. invite les Unions départementa. 


primaire interprofessionnelle d'assurance 
maternité, décès,-soins aux invalides :; éc 14 
groupements spontanés d’assurés, celte caisse po: a. 
avoir des sections locales et même, au besoin, dl 
sections professionnelles, RE 
Le GC. G. N. estime que cette création peut 
grandement facilitée dans chaque département 
la constitution immédiate de mutuelles d’ass 


fonctionnant sous l’égide de l’Union départ 
Le C. GC. N. rappelle que la campagne en vue dé 
la vulgarisation de la loi doit être poursuivie 
relâche, Il préconise dans ce but la création. 
groupements de propagande, dont le but sera à | 
fois de faire connaître les avantages et le foncti 
nement de la oi nouvelle, en même temps q 
favoriser le recrutement des adhérents à la 
primaire constituée par l’Union. à 
Au point de vue pratique, le C. G. N. co 
aux fédérations, aux unions et aux syndica 
faire signer dès maintenant une déclaration d’ad 
sion des futurs assurés aux caisses primaires agréée 
par l’organisation syndicale, : LES 
Cette tâche importante, qui appelle un effort sou 
tenu, devra être coordonnée et facilitée par un se 
vice spécial organisé au sein de la G. G, T. ave 
le concours de tous les éléments de l’industrie privée 
ou des services publics qui peuvent lui apporter une … 
utile collaboration, + : Se KE 
En éclairant les travailleurs sur les avantages des 
organisations préconisées par la CG, G. T., en favo- 
risant leur recrutement, tous les militants permets 
tront à la loi un fonctionnement normal et avan- 
tageux pour tous, en même temps qu'ils accroîtront. 
Ja force de rayonnement du syndicalisme. 


nse) 


Directions pratiques. 


Enfin, dans son numéro de décembre 1938, 1 
Voix du Peuple donnait quelques directives pra 
tiques qu’il convient de reproduire. É 


Le but à atteindre (!). 


Il s’agit de préparer les organismes nécessaires 
pour garantir aux assurés tous les risques prévus | 
par la loi du 5 avril 1928 sur les assurances sociales : 

1° Créer dans chaque département une caisse 
primaire ouvrière  d’assurances sociales : maladie, 
maternité, décès, soins aux invalides. Cette caisse 
fonctionnera sous la forme de groupement spon- 


(x) Les sous-titres figurent dans la Voix du Peuple, 


ané d’assurés avec des sections locales ou profcs- 
onnelles. RE ro 

20 Créer une caisse nationale invalidité-vieillesse, 
_ avec sections départementales; locales ou profession- 


Me 
VE 


Un plan d'action. 


En vue d'atteindre ce but, il convient de suivre 
le plan d’action suivant : ; 
o Mettre en garde les travailleurs contre les sol- 
citations intéressées qui leur parviennent ; 
>° Constituer dans chaque union un comité de 


“départementale de répartition; b) à la caisse natio- | 
male retraite-invalidité ; Peel 

4° Conjointement à cette campagne d'’adhésions, 
onstituer des mutuelles ouvrières ; ur 
_ 5° Pour faciliter l’action générele, les caisses : 
épartementales et la caisse nationale devront avoir 


=. Ainsi, les futurs assurés seront garantis contre 

tous les risques de la loi dés assurances sociales par 

eur adhésion à deux caisses distinctes. 

© La caisse primaire départementale « Le Tra- 

_ vail », fondée par groupement spontané d'assurés 
assurera les risques maladie, maternité, décès et 

soins aux invalides. 

_ 20 La caisse nationale « Le Travail » assurera les 

sques vieillesse et invalidité. : 

Le premier effort doit consister à recueillir les 

adhésions à ces caisses. 

a G. G. T. met à la disposition des organisalions 

s tracts de propagande qu'il faut largement et 


nE. - 
Ces fiches seront soigneusement conservées pour 
être utilisées au moment venu. 
C'est pour recueillir ces adhésions que le plus 
rand effort est demandé aux militants. 
I1 faut obtenir les signatures du plus 
ombre de futurs assurés. 
Nous rappelons que sont assurés obligatoires tous 
les salariés de 16 à Go ans, dans les limites de 
salaires fixées par la loi. 
L'action des services publics: les travailleurs de 
Etat, des départements, des communes, des che- 
mins de fer et tramways, les mineurs, les ardoisiers 
* et Je personnel de leur caisse autonome ne sont pas 
assujettis à la loi. 
Leur concours est cependant nécessaire pour la 
= besogne de recrutement. Ils ont, pour la plupart, 
un membre de leur famille, où des camarades qui 
… travaillent dans l'industrie privée. Ils doivent leur 
présenter les feuilles d'adhésion et recueillir les 
signatures. fi 
C’est un gros effort que nous tentons. Aucun 
concours ne doit manquer pour cette action si im- 
_ poritante pour l’avenir denotre mouvement ouvrier, 


grand 


1 


Réalisations. 


… Enfin, dans son numéro de janvier 1929, la 
… Voix du Peuple publiait, sous le titre «Des moyens 
de propagande pour les assurances sociales », 
une sorte de manifeste annonçant Ja fondation et 


culation des adhérents. 


Mae. 


| réduite. a 


fonctionnement plus compliqué. 


a décidé de fonder; nous en reprodi 
parties essentielles : FT Ne Det 


La constitution d'une mutuelle ouvrière (1). 
Nous demandons done aux Unions départemen- 
tales de constituer une société mutuelle ouvrière sur 
la base des statuts-types que nous leur adressons. 
Les formalités à remplir pour cela sont simples. 
Il faut, les statuts préparés, réunir une assemblée 
générale constitutive. Aucun minimum d’adhérenis 
n’est prévu pour cette assemblée qui fonde à pro 
prement parler la mutuelle, - Dar t S 
L'assemblée générale constitutive adopte les statuts, 
élit à bulletin secret les administrateurs. | “À 
Aussitôt l'assemblée générale, une réunion du con- 
seil d'administration procède à l'élection du bureau. 
Il faudra un registre de procès-verbaux des assem- 
blées générales, un registre de procès-verbaux des 
séances du conseil et un registre pour l’immatri- 


Le caractère des mutuelles. 


Les statuts-types des mutuelles présentent le carac- 
tère suivant : | 53 

1° Les mutuelles fonctionnent avec cotisation de 
& francs par trimestre ; 5 z TER 

2° Cette cotisation permet le versement à la caisse 
autonome de retraites au compte de l’adhérent de 
1 franc par mois, plus 10 % de frais pour la gestion 
de cette caisse autonome ; ce qui représente chaque 
trimestre un versement de 3 fr. 30 par adhérent. 
Avec les o fr. 7o ‘restant, la mutuelle assure un 
secours au décès. x ] 
“Afin d'éviter toute complication, nous avons 
soumis ces statuts-types au ministère du Travail et 
obtenu son accord. À : 

La combinaison retraite-décès de ces mutuelles est 
celle qui peut fonctionner avec la cotisation la plus 


Si on préfère, on pourra adopter une autre com- 
binaison (maladie par exemple), à la condition que 
le service-retraite par l'intermédiaire de la caisse 
autonome y figure. Les autres combinaisons néces- 
siteraient uue cotisation plus élevée et seraient d’un 


La Fédération nationale des mutuelles ouvrières. 


Les mutuelles ainsi constituées seront adhérentes 
à la Fédération nationale des mutuelles ouvrières 
créée par la C. G. Ti < bte 

Les statuts que nous envoyons aux Unions dépar- 


tementales montrent que cette Fédération fonctionne 


en réclamant des mutuelles une cotisation extrême- 
ment réduite. 

S'il y a dans le département des sociétés de secours 
mutuels déjà existantes qui désirent collaborer avec 
la CG. G. T. à la constitution de sa caisse d'assurances 
sociales ïinvalidité-vieillesse, ces sociétés pourront 
adhérer à la Fédération nationale, et également à sa 
caisse autonome de retraites, (Elles devront naturel- 
lement, dans ce cas, prévoir la cotisation retraite de 
leurs membres.) ï FT 


La Caisse autonome. 
Fondée par. la Fédération nationale des mutuelles 
ouvrières « Le Travail », la caisse autonome de 
retrailes fonctionne avec une personnalité financière 


(:) Les sous-titres figurent dans la Y 


nu re des adhérents 
recrute comme adhérents 


ttis à la loi, d'obtenir, lors de la mise en 
r des assurances sociales, avec uñ minimum 
q années de versements, la retraite minima 
_par Ja loi, soit 600 franes, ow une retraite 
up plus forte et pouvant aller jusqu’à 
francs, suivant leur salaire et le nombre 
nnées de versements. 
ur les non-assujettis. — L'adhésion leur per- 
ettra de se constituer une retraite dont l'impor- 
ance dépendra du chiffre de leurs versements et | 
bre d’années pendant lesquelles ils cotise- | 


A 1m 


2 Res 


Tout versement retraite bénéficie d’une majoration 
le l'Etat de 25 % avec limilation de g francs par an 
cotisant, sauf pour les anciens combattants, 
bénéficient de cette subvention sans limitation 
squ'à ce qu'ils aient constitué une retraite de 
So francs. La caisse profitera encore de sa part 
répartition des 4/5 des fonds non réclamés 
s ses d'épargne, ce qui contribue à l’augmen- 
tion du chiffre des pensions. RTE) 2 

inimum de la cotisation pour faire partie 


Le mi 
de la caisse est de 1 franc par mois, plus les frais de 
sestion, On peut souscrire pour autant de fois 
francs par an plus r. fr. 20 de frais qu'il est 
nécessaire pour se constituer, à l’âge fixé, la pension 
que l’on désire d’après les barèmes annexés aux 
ce tuts. « *% / } = 
Les versements peuvent se faire à capital aliéné 
Pour avoir la plus forte retraite possible, ou à 
pital réservé. Dans ce dernier cas, la retraite est 
us faible, mais si l’adhérent vient à décéder, les 
isations qu’il a versées sont remboursées intégra- 
lement, mais sans intérêts à la personne désignée 
par lui dans le contrat d'adhésion. 
Exemple de la différence entre les deux systèmes : 
n versement mensuel de r franc opéré de 16 à 
> ans donne une retraile à capital aliéné de 
270 fr. 20 et une retraite à capital réservé de 
rc fr. 5o, soit 66 fr. 7o de différence. 


tte combinaison de la caisse autonome, en dehors 
e l’application de la loi sur les assurances sociales, 
eut être extrèmement intéressante pour les cama- 
des des services publics où pour ceux de l’industrie 


Le 


LÉ non assujettis à la loi et qui sont désireux 


obtenir par des versements personnels une intéres- 
sante majoration de leur pension. 


FES 
F. sn 


… La mutuelle ouvrière du département est- con- 


Comment recruter. 


tituée. Elle adhère à la Fédération nationale des 
mutuelles ouvrières « Le Travail » et à sa caisse 
u1tonome. DE ; 

_ Il faut recruter des adhésions à la mutuelle, 
Pour faire notre caisse nationale d'assurances 
jociales, invalidité-vicillesse, il nous faudra 100 000 
membres, Nous devrons en:tout cas en avoir IO 000 
ru 1° août 19°9 pour prétendre faire la caisse capi- 
absation, 

Quelques centaines d’adhérents cotisants dans 
haque département et notre caisse-autonome pourra 
lemänder à être autorisée à faire l'assurance sociale 
validité-vieillesse, Elle aura un délai pour recruter 

100000 adhérents et pourra pour cela joindre 
e 10 000 cotisants tous les signataires des bulle- 

w # « r LE nn Fr 


pi: 200 ART ne 


tins d’adhésion 


 quée, le Code des assurances sociales du 19 juillet 


ù Ni 
tins d’ recueillis par l'union départementale (A 
Toutes ces formalités exigées par la loi peuvent 
paraître assez compliquées. Elles sont, en somme, 
assez simples, et la mise en application doit en tre 
facile, : FC 

L'’effort soutenu des Unions, des Fédérations et de 
tous les syndicats devra mener la C. G. T. au succès. | 

Mais, nous le répétons, il faut agir sans plus 
attendre, Chaque journée perdue, c’est du terra 
su par les adversaires, et c'est l'avenir qui se. 
Joue. ; it 


+ 


» 


Du Mutualiste français (février 1929) : | sh 


Lorsqu'on relit les études faites à l'occasion des 
assurances sociales et les avis autorisés qui on é 
donnés aux rédacteurs du texte devenu une loi, 
reste confondu devant l’imprévoyance desdits réde 
teurs. Evidemment, il y aura beaucoup à remania 
dans celle loi pour l'adapter aux diverses situations * 
des assujettis. En janvier 1926, M. L. Gamard, pr 
sident de la Fédération de la mutualité coloniale et ! 
des pays de protectorat, examinait dans 
Dépêche coloniale la, situation des assujettis 
rendant aux colonies et à l'étranger, nr. 

Son étude est une documentation encore 
tualité et qui pourra servir aux solutions à en: 


des 5-12 avril 1928 ne paraît y pourvoir; le pr 
de règlement d'administration publique ne pouva 
par suite, s'en occuper. 

Il m'a semblé intéressant de faire connaître 
situation des personnes assujetties aux assuranc 
sociales dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle lorsqu'elles quittent le … 
pays où elles sont inscrites. HE RER 

D’après une nole officielle qui m'est commun 


1911 ne contient aucune disposition spéciale en € 
qui concerne les assurés se rendant soit à l'étran- 
ger, soit dans un autre département français. En 
conséquence, Ces personnes ne sont plus assurées FA 
obligatoires à compter du jour où elles ne travaillent < 
plus sur le territoire où le Code des assurances 
sociales est: applicable. e 
Toutefois, il y a lieu de remarquer que la situa- 
tion qui leur est faite diffère suivant qu'elles se 
rendent dans un des départements français cu dans 
un pays étranger. 1 
En ce qui concerne l’assurance-maladie, les assu- 
rés qui se rendent dans un de ces départements 
peuvent continuer. volontairement l'assurance et, 
dans ce cas, bénéficier des mêmes avantages que 
ceux accordés dans les trois départements recous w 
vrés. Ces avantages comprennent notamment: lens 
traitement médical, les médicaments, le Secours 
pécuniaire de maladie, les frais d’hospitalisation, les 
secours d'accouchement et les frais funéraires. 
D'autre part, lorsqu'un assuré déjà alteint de. 
maladie quitte les départements recouvrés pour aller … 
résider dans un autre département, la caisse des. 
malades de Strasbougg-Ville, par exemple, lui 
accorde le secours pécuniaire de maladie, tandis 
que les frais de médecin et de pharmacien restent à 
sa charge. | 
Enfin, les personnes se rendant à l'éfranger ne . 
peuvent rester affiliées à l'assurance-maladie obli- 
gatoire ou facultative et n’ont plus droit à aucune 
prestation. Néanmoins, la caisse des maladies sus: 
visée consent à se libérer par un versement unique 


pos REX Se ts “ 
en cas de résidence à l'étranger avec l'autorisation 
u comité directeur de ladile cüisse, conformément 
au $ 216, n° », du Code des assurances sociales, 


tion des assurés qui se rendent de Pun des: trois 
départements recouvrés dàns ‘un autre département 
_ français a été réglée par la loi du 19 avril 1921 
(Journal Officiel du 20 avril 1927, p- 4875). ; 
Aux termes de l’article 2 de cette loi, les assurés 
affiliés aux diverses institutions d’assurance-invalidité 
d'Alsace et de Lorraine, lorsqu'ils travaillent dans 
les autres départements français, doivent, à titre 
transitoire, effectuer les versements prévus par les 
lois et règlements des retraites qui y sont applicables, 
fout en continuant à bénéficier des avantages prévus 
À par le Code des assurances sociales du 19 juillet 


de leur première carte-quittance, à être placés sous 
le régime des retraites ouvrières et paysannes. 
D'autre part, l'arrêté interministériel du 3 septembre 
‘r9271, pris en exécution de la loi susvisée, précise 
_ que les versements effectués par les assurés de l’un 
ou de l’autre régime dans les conditions susmention- 
nées seront l’objet d’un transfert à la caisse d’assu- 
_rance d'origine, sauf le cas d'option pour le régime 
d'assurance auquel ils sont provisoirement soumis 
pour. le versement des cotisations. £ 
En outre, les personnes allant résider dans un des 
nciens déparlements sans être assujelties au régime 
des rétraites ouvrières et paysannes peuvent 
° néanmoins continuer volontairement l’assurance- 
invalidité par l’apposition chaque année, sur la carte- 
quittance délivrée par l’Institut d'assurance sociale 
de Strasbourg, de dix cotisations hebdomadaires, au 
moins, pendant une période de quatre années. 
Enfin, les bénéficiaires d'une rente de l’assurance- 
- invalidité-vieillesse, aussi longtemps qu’ils résident 
à l'étranger de leur propre volonté, n’ont aucun 
droit au payement de cette rente. Néanmoins, cette 
mesure n'est pas appliquée pour certaines régions 
frontières, notamment le canton de Bâle, le Luxem- 
ourg, la Sarre, elc., ainsi que pour les pays avec 
lesquels un traité de réciprocité a été conclu (Italie, 
ologne, etc.). 
_ De ce qui précède, nous estimons qu’il y a lieu 
d'appeler l'attention du législateur sur la situation 
des assujettis qui quitteront la métropole pour se 
rendre dans une possession française où la loi n’est 
__ pas appliquée et aussi dans un pays étranger. 
I sérait peut-être opportun de définir en même 
temps la situation des indigènes protégés français, 
travaillant en France, qui, n'étant ni citoyens fran- 
_çais ni sujets étrangers, sont, pour l'application 
des lois sociales, souvent en état d'’infériorité sur 
ces derniers, notamment quand un traité existe avec 
la nation d’origine. 


ï 


Les travailleurs étrangers 


La Revue politique et parlementaire du 10 mai 
4928 (pp. 285-292), sous le titre « La loi sur les 
assurances sociales et les travailleurs étrangers », 
publie un article de M. ANDRÉ PArRAuLT que 


lEcho de VU. S. I. C. (juim 1928) résume en ces 
termes : 


[:….] Sous réserve de quelques exceptions que fail 
ressortir l’auteur, 


résidence réelle el permanente en France sont 
placés, quant aux cotisations et quant à leurs 
droits, sensiblement sur le même pied que les 


Ouvriers français, 


En ce qui concerne, l’assurance-invalidité, la silua- 


leur créer ‘une situation privilégiée sur. 


| passés avec les autres nations. A a: 


1911, à moins qu’ils ne demandent, avant l'échange è 


| pour faciliter une assimilation souhaitable des su 
ÉLsainss à SE 


| faire profiter tous les étrangers stabilisés, sans dis 


les ouvriers étrangers ayant leur 


vailler en France 4 çon pa è 
sont exclus du bénéfice de la loi ; mais I 
n’en doivent pas moins verser 5 % de ire 
et il semble bien qu'eux-mêmes sont obligés a 
même versement, LR ARE PR ER 

Sans doute le_ législateur a-t-il voulu, en 


2 


exonérant pas des obligations communes, évile 


du travail ; mais le fait de les priver de: 
correspondants n’en paraît pas moins inj 
notre collègue se demande s’il n’est pas de na 
à soulever certaines protestations, au nom des tra 


C’est pourquoi l’auteur préconise quelq es amé- 


nagernents à la loi, pour éviter des réclamation 
ne manqueront pas de se produire et tout aus 


Ces aménagements consisteraient # 

1° À supprimer la retenue sur le salaire de 
ouvriers non assurés iout en maintenant la cor 
bution patronale ; ; AT M OÉ 
2° À étendre aux assurés étrangers les allocation: 
versées par le fonds de majoration; 

3° En ce qui concerne l’assurance-chômage 
plus exactement la garantie accordée aux assuré 
en chômage, — à rectifier l’article 2r par un 
clause étendant la garantie aux étrangers dont les. 
pays d’origine accordent à nos nationaux des av 
tages équivalents. Il y aurait même intérêt à 


tinction. — A. L. 


_ 


De cet article de M. Pairault retenoñs la pre- 
mière partie (pp. 285-287): = ‘a 


Le régime prévu pour les travailleurs étrangers. 


Aux termes du dernier alinéa de l’article premier 
(titre premier, assurance obligatoire), « les salariés. 
étrangers ayant leur résidence réelle et permanente» 
en France sont assurés comme les salariés français ;. 
mais ils ne bénéficient pas des allocations et des 
fractions de pensions imputables sur le fonds d 
majoration ct de solidarité créé par la présente loi 

Il en résulte donc que : = 

._1° Sont exclus du bénéfice de la nouvelle loi 1 
immigrants saisonniers (vendangeurs, moissontieur 
sucriers, etc.) et les frontaliers venant travailler 
chaque jour ou chaque semaine en France, puisque 
ni les uns ni les autres n’y ont une résidence réelle 
et permanente ; Ë 5 =. 

2° Tous les autres salariés étrangers rentrant dans 
la catégorie des assurés obligatoires et leur famit 
jouiront des mêmes droits généraux que les Fran- 
çais aussi bien pour le risque maladie que pour la 
pension d'invalidité ou de retraite et l’assurance- 
décès. j FE 

5° Toutefois, ils ne participeront pas aux ava 
tages que permettra d’accorder le fonds de maj 
ration et de solidarité, fonds qui, alimenté par 1 
différentes ressources énumérées à l’article 69, do 
permettre en particulier : Fe RTS US 

a) De majorer les indemnités journalières, les. 
pensions d'invalidité ou de retraite des assurés doi ‘ 
le salaire sera inférieur à un minimum fixé 
décret ; : : HSE | 

b) De donner des 
pour charges de famille, 

Par conséquent, les étra 
majoration du taux nor 


8. 


article 21 stipulant que la garantie : 
_ accordée « à tout assuré 
onalité française ayant un con- 
se trouvant en état de chômage 
r manque de travail », il en ressort 
ger ne sera pas assuré contre le 


ni rilé : les travailleurs étran- 
gatoir assurés ne peuvent béné- 
nce facultative, car l’article 37 n'’ac- 
ulté se “artisans et petits patrons 
>alement du produit. de leur travail 
uit n'excède pas 18 000 francs et s'ils 
française, tt En res 
tout de suite que si les droits ne 
mêmes, les charges des assurés étran- 


ance de résidence réelle et permanente, ne 
tis contre aucun risque. Dans ce dernier 
ontributions patronales vont au fonds de | 
et de solidarité, > : / 
ation des assurés étrangers sera de même 
\ 5 % de leur salaire. Mais doit-on retenir aussi 
5 % duvsalarié étranger ne résidant pas à titre: 
manent en France ? Il semble’ que oui, d’après 
le 69 (alinéa 5 $ 7), qui prévoit le versement . 
fonds de majoration et de solidarité des « contri- 
ions patronales et ouvrières afférentes aux sala- 
étrangers n’ayant pas en France de résidence 
le-et permanente », mais outre que ceci paraît 
injuste, comment retenir 5 % de son salaire à un 
uvrier non assuré, alors que l’article 2 précise 
jen nettement que « les assurances sociales » sont 
stituées en dehors des contributions de l'Etat, 
un versement égal à ro % du montant global 
alaires.… [dont] … 5 % à la charge de l'assuré 
s lors de-sa paye et au moins une fois par 
» ? Il y a bien là, semble-t-il, une contradic- 


le texte voté par les Chambres différencie | 
r plus d'un point travailleurs étrangers et natio- 
x, Il est permis de se demander comment ses 
ns s'accordent avec célles des traités de 
u conventions diverses qui nous lient à 
pays voisins en cette matière, dans quelle 


l'heure présente. 
Est-ce pour violenter les consciences ?... 


a Semaine religieuse de Lille (3. 3. 29), 

jus le titre « Est-ce pour violenter les con- 
nces ? », cette note relevant un fait de pression 

He qu’il importe de signaler : 

ntion du Comité diocésain de la À IN. C. de. 

e a été attirée sur Je fait suivant, qui s’est pro- 
dans une grande ville industrielle de la région 

e (x) et qui pourrait se reproduire ailleurs, 


l'occurrence, de la ville de Roubaix., 
Jigieuse.) — Cette note a élé repro- 
ieuse de Vannes (7. 3. 29). 


contraire à l'esprit et à la lettre de la loi du 5 av 


qui pourrait déformer l'esprit du législateur. 


mutualités ecclésiastiques de France, qui s’est 


 vants et vVicaires des paroisses, les aumoniers, 1 


général des assurances sociales, qui vient d'être | 


“sujettis facultatifs, elle présente actuellement si peu. 


ées à leurs besoins et à leurs ressources, les garan- 


Des personnes de nalit 
travaillant dans la localité, ont 
mairie de l'endroit pour qu'il f 


inscrire à 
ouvrières. £ : he 
Or, les adhérents des caisses de retraites ouvri 
seront versés d'office à la caisse départementale q 
sera créée en vue de l’application de la loi sur 
assurances sociales, ME Se 
C’est là une manœuvre que nous dénonçons c 


1928 sur les dssurances sociales.  . s 

Cette loi laisse aux futurs assurés le libre choix 
entre les caisses d'Etat ou les caisses privées : 
n'appartient à aucun fonctionnaire, à propos de. 


malités à remplir, de faire une pression quelconqu “a 
2% 


Le clergé 


À l’assemblée générale de la Fédération d 


tenue à Paris le 26 février 1929, M. Dené à 
quelques précisions complétant celles contenues 
dans la consultation reproduite dans la D. C. 
Le texte, à notre connaissance, n’en a pas éts 
publié. Nous en reproduisons le résumé par 
dans le Mutualisme français de mars 1999 (p.6 
Après la lecture du procès-verbal de l'asseml 
de 1928, le compte rendu de la. vie de la Féd 
tion depuis un an et le rapport financier du. 
sorier, M. Dedé fit une conférence des plus int 
ressantes el des plus pratiques sur les assurance 
sociales, en ce qui concerne spécialement les des 


précepteurs, les professeurs des séminaires el des. 
collèges ecclésiastiques, les prêtres antiens - com- 
battants, les instituteurs ect les institutrices des. 
écoles libres. Math M PA 
. Ayant entre les mains le projet du 


127 


règlement 


transmis au Conseil d'Etat, il exposa les :impres-! 
sions que lui a inspirées l'étude de ce grave docu- 
ment. La définition très restrictive du salarial, 
impliquant l'existence d’un contrat de louage : de 
service par le lien de subordinalion avec un em: 
ployeur -qui est donné comme crilerium,. rend, 
exceptionnelle - la. qualité d’assujettis obligatoires ; 
parmi les ecclésiastiques. Quant à la qualité d’as: 


d'avantages, à côté d’inconvénients sérieux, que les 
ecclésiastiques auront beaucoup plus d'intérêt à 
rechercher dans des mutualités, spécialement adap- 


ties désirées contre les conséquences :de la maladie, : 
de la vieillesse et. de l’invalidité. Ne Se 

Ces conclusions sont d’ailleurs celles que M: Dedé 
avait déjà données en examinant la situation des 
prêtres au regard de la loi des 5-12 avril 1928, et 
le rôle des mulualités ecclésiastiques. diocésaines 
dans un tract qui a pour titre Les Prêtres et les 
assurances sociales. RE 


(x) Cf. D. C., numéro. du 20-27. 4: 29, col, 1043-1050. 


 ÉPHÉMÉRIDES 


Mercredi 13 mars 1929, 


FRANCE. — D. (min. Aff. étr.) portant publication et 
mise en application à titre provisoire de l’arrangement 
additionnel à l'accord commercial du 23. 2. 
Francé et l'Union économique 
(J. O., 15-16. 4. 29 : rectificatif, J. 0, 18. 4. 29). 


Samedi 16 mars. 


. 


. France — Paris : : Mort de M, Gustave de Lamarzelle, 
” né à Vannes le 4. 4. 52, ét. au collège de Vannes «et à la 
_ Faculté de droit de Paris, prof. de droit internat. et d’éco- 
nomie politique à la Faculté de droit de l'Institut catho). 
de Paris jusqu'en 1911, 
‘droit à l’Institut cathol. depuis 1911, député du Morbihan, 
1885-93, sénateur du Morbihan, 189 4- 1924, de la Droite, 
_ défenseur de la cause catholique ; ; collaborateur au Gau- 
lois, à l'Echo de Paris, au Correspondant ; auteur de Trailé 
des partages d'ascendants, x877 ; La crise universilaire, 
_ 1900 ; Traité de la loi de séparalion des Eglises et de 
l'Etat, 1906 ; Démocratie politique ; Démocralie sociale ; 
Démocratie chrétienne ; L'anarchie dans le monde mo- 
derne ; Discours parlementaires. 
_ BeLciQue. — Bruxelles : 


_ Justice. 

Espace. — Madrid : À la suite des manifestations d'étu- 
_ diants, le roi Alphonse XIII signe 6 décrets de sanctions 
concernant respectivement l'Ecole d'architecture, T’Ecole 
des mines, l'Ecole des ponts et chaussées, l'Ecole d'ingé- 
nieurs industriels et des Universités ; l'Université de 
Madrid est fermée jusqu’en octobre 1930. 
_ Gnanpe-BreTAGne, — Londres : Mort de Stephen Walsh, 
. né à Liverpool, 1859, membre du Parlement pour Ince, 
 Lancashire, depuis 1906, travailliste, secrét. parlem. du 

ministère du service national, +917, 
Labour Party à la Chambre des communes, 
secrét. d'Etat à la Guerre, janv.-nov. 1924. 

Lerrome, — Riga : Arrestation des 7 membres du Comité 
_ exéculif du parti communiste de Lettonie. 


1921-22, 


Dimanche 17 mars, 


1 France. 
ras de douane au titre des preslations en nature (J. O., 
21. 3. 29). D. (min. Trav.) modifiant le D. du 
28. 2. 09 ue règlement d’administr, publ, pour l'exé- 
 cution de l’art. 27 de la loi du 9. 4. 98 sur les accidents 
du travail et l’art. 16, $ 3 du D. du 22. 8, 
règlement d'administr. ‘publ. pour l'exécution de l’art, 14, 
$ re7, de la L. du 15. 12, 22 étendant aux exploitations 
agricoles la législation sur les accidents du travail (, ©., 
20: :3. 29). 

—  Bellac : M. André Bardon, avocat à la Cour de 
“f el républicain socialiste, est élu député par 7 908 
. contre 7 806 à M. Sabinus Valière, ane. dép. SR 0. 
en remplacement de Poule de Puybaudct, de la Gauche 
unioniste et sociale, décédé le 26, 12. 28. 

Erazs-Unis, — Newark (près de New-York) : Un avion 
de la Compagnie Airway liansporlant 14 touristes s'abat 
sur le sol ; tous les occupants tués. 

FINLANDE, — Turku (Abo) : Mort du prof. Konrad Seve- 
rin Johansson, né en 1879, recteur de l'Université. 

GRANDE-BRETAGNE. — Basford : Mort de Frank Bradley 
Varley, né à Riddings, Alfreton, 1885, m. du Parlement 
pour Mansfeld, depuis 1923, travailliste, secrét. financier 
de l'Association des mineurs de Nottingham. 

—. Londres : Mort du général Sir William Henry 
MacKinnon, né le 15. 12. 52, entré dans l'armée en 1870, 
sert dans les grenadiers de” la Garde, secrét. milit. du 
gouverneur de Malte, 1884- 85, de Madras, 1885-87, colonel, 
1889, aide-adjudant gén, à l'Intérieur, 1893-98, sert en 
Sud-Afrique, x900, direct. des forces auxiliaires, 1905-08, 


direct, général des forces territoriales, 1908-10, romm. en 


chef du district Ouest, 1910-15, direct. du recrutement, 
1916 : auteur. de The Journal of the C1 V. vin 
5. Africa, 1901. 

POLOGNE. — Varsovie : Mort du poète et savant Antoni 


Lange, traducteur en polonais de nombreuses œuyres' de : 


28 entre Ja | 
belgo-luxembourgeoise | 


conférences sur la philosophie du | 


' Le service de Énicisnements | 
de l'état-major belge est rattaché au ministère de la 


| Widal, 


vice-présid. du 


— Décrets (min. Fin.) portant exemption de : 


28 portant : 


PREPRE - 

RUSSIE, — Moscou ; 1e 
tique du document de ratification, par tb u 
tocole Litvinof relatif à Ja mise en ee nr 
du pacte Kellogg. 

SUÈDE. — Stockholm : ARR Arvid 
1 ministre depuis le 1. 10. 28 (D. C., 1. a 
monce de discours d'ouverture de la « Semaine : 

Suisse. — Genève : M. Alexandre PAR 
étr, de Grèce, et M, Costa Koumanoudi, 
de Yougoslavie par ‘intérim, signent 6 protoeo ole 
cernant le statut de la zone serbe du port de Salon 
(service ferroviaire, service douanier, service vétérinai 
service des postes et (api oc final). 4 20 


Lundi 18 mars. 


France, — Paris : Le prof, Charles Fos à (né à E 
le 24, 7. 60, ét. au lycée Condorcet, prof. de cli 
médicale à la Faculté de médecine, m. de l'Acad. É 
médecine depuis 1917, dont il est secrét. gén. depuis 19 Le 
voyages d'étude en Extrême- Orient ; auteur de Trailé des 
kystes congénitaux, 1880 ; De l'apoplerie hystérique, 1883; 
Manuel de médecine, 1892- -07 ; Manuel de diagnosiic : 
<al, 1899-1900 3: Manuel de  thérapeulique médica 
1900-02 ; Nouveaux procédés d'exploration, 19023 7 TôL 
du sel en pathologie ei en thérapeutique, 1904 ; KE 
des maladies des reins et des capsules surrénales ;  * 
des maladies du tube digestif ; Le premier livre de Et 
cine, 1914 ; L’encéphalite léthargique, x921) est élu m. tit. 
de l'Acad. des sciences, dans da section de médecine pee 
de chirurgie, en remplacement du professeur Fernand 


à 


que. 


GRANDE-BRETAGNE, — Halesowen : Incendie dans 1e puit 
de mine de Combs Wocod ; 8 viclimes. 

Traue. — Rome, : Nomination des 30 prémicrs me 
de l’Académie royale d'Italie, 

Mexique. — Les troupes fédérales du général Andre 
Almaza oceupent Torreon ; le gén. rebelle Escobar établit 
son quartier général à Escalon ; le gén. rebelle Jésu-Mariïa 
Aguirre est fait prisonnier à ’Aguac illo le 20. mars et 
est fusillé à Almagress le 21 mars. 28 

Pozocenxe. — Cracovie : M. Casimir Kostaniecki, “prof. 
d'anatomie comparée à TUniv. de Cracovie et vice-prés. de 
FAcadémie, est élu prés. de l’Acad. des sciences et des 
lettres polonaises, en remplacement de M. Jean Rozwa- 
dowski, démiss. pour raisons de santé, 


Mardi 19 mars, 


Saunr-Sièce. — Lecture du 
miracles opérés par le wvénérable 
fondateur des Salésiens. : 

FRANGE, — Paris : À la suite du débat à la Chambre sur 
l'épidémie de grippe des troupes d'occupation, le général 
Paul-Louis-Emmanuel de Partouneaux, comm, la 4° divis 
de cavalerie et la place de Trèves, et le colonel Marminia 
comm. une demi-brigade de chasseurs à pied à Dueren 
sont relevés de leur commandement ; le général Goubeau 
comm. ke 30° corps d'armée à Mayence, reçoit un blâme. 

ALLEMAGNE. — Berlin : Mort du prof. Hans Ferdinand 
Helmolt ; né à Dresde le 8. 7. 65, rédacteur à l'Institut 
bibliogr. de Leipzig, depuis 1694 ; auteur de nombreux * 
ouvrages d'histoire, entre autres : Koenig Ruprechts Z 
nach Italien, 1892 ; Deutsche Geschichte, dans la Deutschots 
Volkstum de H. Meyer, 1898, 1908 ; Amalfi, 1904 ; auteur 
également d'une histoire universelle, 6 vol., 1899 e 
années suiv., où il parle des peuples primitifs, utilisan 
la géographie et l'ethnologie, selon la méthode de Ratzel, 

GRANDE-BRETAGNE. — Eust Toxteth : M. Henry D 
Mond, conserv., fils de Lord Melchet (D. C., t. 20, 60), est 
élu député par - 9 692 contre 6 563 au candidat travaik 
liste et 6 210 au candidat libéral. : 

— Londres : Conférence de la Fédération nationale 
libérale féminine réunissant 2 000 délégnées. . 

Inve. — Une grave épidémie de peste RE le Pendjab 


décret approuvant les 
Don Giovanni Bosco 


Mercredi 20 mars. 


France. — Paris : Mort du muréchal Ferdinan 
mé à Tarbes, le 2. 10. b1, ét. au collège su 
à Metz et à l'Ecole polytechnique, p président du. 
militaire allié de Versailles, maréchal 


aux 
, en liaison 


- : LA 
e € avec : 


visite 
re 


e condoléances du roi des Belges, Albert Ir, 
exposit. du corps Sous l'Arc de Triomphe 


le 26 mars, cortège de Notre-Dame aux Inva- 
discours de M. Poincaré, inhumation aux Invalides 
( o1, 835-888). pe 
_— Parry Sound (Ontario) : 

2o morts, nombreux blessés. 
Washington : Signature 


2 d’un traité 


DE. — Découverte d’une vaste conspiration communiste 
ur retirer au roi sa souvereineté sur l'Inde ; 31 arres- 
lions à Bombay, Poona, Calculta, Lucknow ; grève du 
«lile à Bombay en signe de protestat. ; M. Peadley, vice- 
de la Fédération des ouvriers filateurs et un . des 
icipaux chefs révolutionnaires travaillistes, est arrêté 
2h mars, Lr FR à 
SE. — Genève : La Commiss. des communicat. et 
transit règle la question de la juridiction sur le 
be entre Galatz et Braïla: la Commission euro- 
e a juridiction sur le tronçon contésté par la Rou- 
avec certaines modalités spéciales d'application. 


ke 
D 


É _ + : Jeudi 21 mars, 
France. — Paris : Mort du vice-amiral Arago, né à 
tagel (Pyrénées-Orientales), âgé de 79 ans, ét. à l'Ecole 
ale, prof. à l'Ecole d'application de la marine, à bord 
lIphigénie, commande la Comèéie pendant la guerre 
Tonkin, capitaine de vaisseau, 
a; préside la commission de T. S.-F., 1go1-03, 
1 amiral, 1906, il commande la division nav. en 
Igérie, délégué de la marine à la conférence de la paix 
La Haye, vice-amiral, 12. 2. 11, préfet maritime de 
chefort. : ù : 
LLEMAGNE. — Berlin : Le Reichstag vote en 3° lecture 
oi sur l’interdict. de la guerre des gaz et s'ajourne 
u’au 16 avril. 


LUTRICHE. — Vienne : Echange des instruments de rati- 


é à Vienne le 11. 6. 286. 

MARK. — Copenhague : Le Folketing refuse de 

le budget de la défense par 52 contre 45; le 

s, décret de dissolution du Folketing ; élections le 
| 0 


ETATS Us. — Parnassus (Pensylvanie) : Explosion dans 
ine mine de houille, 21 morts, 43 manquants. 


ciliat. avec la Roumanie. 
GRANDE-BRETAGNE. Bath: M. 
iservateur, est élu député par 11 171 


Baillie-Hamilton, 
voix vontre 


— Eddisbury : M. Russell, 
223 contre 8 031 à M. Palmer, conservateur. 

Hotland-with-Boston (Lincolnshire) : M. J. D. Blin- 
lib., est élu député par 13000 contre 9294 à 
Blancowhite, travailliste, 8257 à M. Vandenberg, 
nsery., et 3 541 à M. Dennis, candidat indépendant. 
— North Lanark (Ecosse) : Miss Jenny Lee, travail- 
iste (âgée de 24 ans, ét. à l'Univ. d'Edimbourg, avocat, 
nstitutrice à Glenraig), est élue député par 15 711 contre 
133 % Lord Scone, conserv., et 2 488 à Miss Mitchell, 


ibérale. 


Nonvèce. — Oslo : Mariage du prince héritier Olaf de 


lorvège (né à Appieton-House, Sandringham, le 2. 7. 03) 
véc la princesse Martha de Suède. 

_ POLOGNE. — Varsovie : k 
difiant la participat. à la convention de La Haye 
‘et du règlement pacif. des différends internat, — 
bte vote une motion relalive à la mise en accus. 
1. G. Czechowicz, anc. min. Finances, démissionnaire le 
pour avoir enfreint sciemment Ja loi budgétaire. 
:— Igolkino (Wladimir) : k 
onnes sont brülées vives où asphyxiées, 1x re- 
des _brûl ires graves. | 


né db Si 


au 
La 


B, 


les | 


glais, 7915, commande les troupes | 
aille de la Somme, 1916, comm, en | 


et à Notre-Dame le 95 mars ; funérailles 


Tamponnement de 


bitrage et d'un trailé de conciliation belgo-améri- 


1899, commande le | 


. du traité d’arbitr. et de conciliat. austro-espagnol, 


— Washington : Signature d'un traité d'arbitr. et de | 


055 à M. Daniels, libéral, et 6 359 à M. Desmond, tra- | 


libéral, est élu député par 


La Diète adopte le projet de loi | 
de | 


Incendie d'un cinéma, | 


France, — Sénat : 
vement à 


É s alliées, 1918; auteur de Les principes de | 
; De la conduite de la guerre ; Eloge de Napo- | 


ALLEMAGNE. — Leipzig : ; Ë 7% 


LA »: 
4° congrès de l’Union internat, 


* ESPAGNE. — Séville : 
villes. 
Erars-Unis. — Au Jarge de Ja Louisiane, le cotre de : 
la douane américaine Dexter coule à coups de canon 
bateau canadien Tm alone, qui se livrait à la contrebande. 
Jraus. — Rome : Message de Mussolini aux « : 
mises noires » à l’occasion du dixième anniversaire de 
fondation des faisceaux le 23. 3. r9. Are HNNES 
YoucosLavie. — Zagreb : M. Toni Schlegal, di 
du . journal Novosti et de la Yougoslovenska Stampa, 
| tué d’un coup de revolver ; crime politique, eu 


Samedi 23 mars. 


France. — L. portant relèvement du taux des suppl 
ments temporaires des pensions allouées aux victimes de 
la guerre (J. O., 24. 3. 29). à ' MAR 
Paris : Mort du général Maurice-Paul-Emmanu 
Sarraïl, né à Carcassonne, le 6. 4. 56, ét. à St-Cyr, co 
mandant de l'Ecole St-Maixent, commandant militaire du 
Palais-Bourbon, 1904, directeur de l'infanterie au min, de ! 
Ja Guerre, 1907, général de brigade, 1908, de division, _ 
1911, commandant du 6€ corps, de la 3° armée, 1914, 
défenseur de Verdun, commandant de l’armée française 
Orient, 5. 8. 15, et de toutes les forces alliées dans. 
les Balkans, fin 1916, relevé le 14. 12. 17, il passa au. 
cadre de réserve le 6. 4. 18 ; rappelé en activité en 1924, 
il fut nommié haut commissaire et commandant du corps 
d'occupation en Syrie, 28. 11. 24-oct, 1925 ; auteur de 
Mon commandement en Orient ; obsèques aux Invalides 
aux frais de l'Etat, le 28 mars, discours de M. Painlevé, 
min. G. HAE 
Saint-Briae : Réconciliation personnelle de la reine 
Marie de Roumanie et de son fils le prince Cerol, qui 
. renoncerait définitivement au trône, . . Er 

BELGIQUE. — Bruxelles : M. Forthomme, anc. député et 
anc, min. de la Défense nationale de Belgique, sollicitant 
le mandat électoral de Verviers, remet au Gouvernement 
sa démission de haut-commissaire belge des territoires 
rhénans ; M. Lejeune de Munsbach, anc. min. au Luxem- 
bourg, le remplace, x 

Lerronte. — Riga : La Saeïma ratifie le traité de com- 
merce et la convention ferroviaire conclue ayec Ja 
Pologne. . FA) ss 

PoLocne. — Varsovie : Le Sénat ratifie à l'unanimité le 
protocole Litvinof relatif à la mise en vigueur immédiate 
du pacte Kellogg. 


Dimanche 24 mars, 


Bercique. — Bruxelles : Le Comité national central du 
syndicat belge de l'enseignement vote sa désaffiliat, de 
l'Internationale communiste de l’enseignement et son 
affiliat, au syndicat profess. internat, d'Amsterdam. ë 

Espace, — Séville : Les aviateurs espagnols capitaines 
Martin Jimenez et Iglesias, sur l'avion Jesus del Gran 
Poder, volent de l'aérodrome de Tablada, près Séville, 

à Bahia (Brésil), parcourant 6 55o kilom, en 43 h. 48. 

Erars-Unis. — Inondations en Virginie, 35 personnes 
- noyées. $ Fo 

__ Elizabethtown (Tennessee) : Grève des ouvriers et 
oûvrières des fabriques de soie artificielle. re 

Traztx. — Premières élections générales dans le cadre 
du nouveau système électoral ; plébiscite sur une liste 
unique de 4oo candidats établie par les organisat. et le 


k 


Cons. central fasciste ; 8 519 553 votent pour, 135 86x 
contre, il y eut 8 og2 bulletins nuls. 
SE 
Lundi 25 mars: | 
France. — Strasbourg :: Mort d'Eugène Stern, âgé de 


83 ans, anc, pasteur de, l'église St-Thomas, études sur 
la Réforme en Espagne et en Italie, auteur des biogra- 


es de Martin Buger, roiaious trasbourgeoi 
juriste Christophe-Guillaume Koch. 

ArcemacNe. — Friedrichshafen : 
 pelin Sur la Méditerranée ; 


pendant er heures: me) 
* Grèce. — Célébration du 5° anniversaire de la procla- 


mation de la République. 
‘Iraue, :_— Rome : Décret royal nommant M. Tommaso 


Ipe, secrétaire de cette Académie, 
TE —. Bucarest : La Chambre 
nr par le Sénat, 
ion douanière. 
 Toméco-SLovaqurEe. — Prague : Mort de Vaclav Jebavy 
A Otokar Brezina), n£ à Pocatky près Tabor, 
68, poète symbolise mystique, chef de 1 école 


nen, 1805 ; Morgendaemmerung im Wesien, 1896 ; Passal- 
winde, 1897 : $ -Tempeterbauer, 1899 :. Die Haende, 1901. 


Mardi 26 mars: 


mand Europa, lancé en août 1928, jaugeant. 46 600 tonnes, 
encore. inachevé. 

» Cnive, — Nankin : Le Gouvernement die le guerre 
u  Hou-Nan ; le général nordiste Tchang-Tsun-Tchang 
EX empare de Tche-Fou le 97 mars, mais essuie une grave 
défaite à Ning-Tchaï-Tchéou le 17 avr, 

Granpe-Breracne. — Londres : Mort de Lord John Birk- 
k phase Avébury, 2° baron créé en 1900, né le 
Te ; banquier ; ; héritier, son neveu John Lubbock, 
é le ce mai 1915. 

ot — Rome : Mort du nl Aurelio Galli, né 
-Frascati le 26. ,2. 66, ét, au Séminaire diocésain et au 
èce Capranica à Rome, minutante aux aff. ecclésiast. 
xtraordinaires, secrét. des Lettres latines, 5. 8. 03, pro- 
nonça les oraisons funèbres 
Benoît XV, prélat de S: $S., 5. 8. 03, chan. de St- Pierre, 
24. 6. o8, secrét. des Brefs aux princes, 24. 6. o8, créé 


#  Gard:-diacre avec le titre. de St-Ange. in Pescheria, 
DO: r2. 23. 
Re Mercredi 21 mars: 
Hhatos, ——'L, portant que: (à hand de France, 


le commandement d'un groupe d’armées ou d’une armée 
| pendant la guerre. de 1914, pourront être inhumés à l'Hôtel 


portant exemption de droits de douane ‘au titre des pres- 
faiions en nature (J. O., 6, 4: 29 ; rectificalif, J. O., 

2h. 4. 29). 
 BercQue. — Bruxelles : La Chambre repousse par 
… 71 contre 65 une proposit. catholique octroyant le droit 
de vote aux femmes pour les élections provinciales. 

EQUATEUR. — Quito : Le D' Isidro Ayora, prés. par 
_ intérim depuis 1925, est réélu prés. pour une période de 
_ cinq ans; la prise de fonctions aura lieu le 12 avril ; 
: Fassemblée législative ratifie la nouvelle constitution. 


| commerciale franco- -esthonienne du 15 mars, 
; Etats-Unis, — Washington : Signat. avec le Canada 

* d'un traité pour la préservat. des pêcheries de saumon 

: du fleuve Fraser et de ses tributaires ; c'est le premier 
naae conclu par. le Canada directement avec les Etats. 
nis, 

Granpe-Bretacne. — Londres : Le duc d'York (prince 
Albert-Frederick-Arthur-George, baron. Killarney, comte 
d'Inverness, né à York Cottage, Sandringham, Me 
th. 12, 05, 20 fils du roi George V, 
le 26. 4, 23 à Lady Elizabeth. À 
Lyon des comles of Strathmore afu Kinghorne, altesse 

k royale; née le 4, 8. 1900) est nommé Lord haut-commis- 

saire de l'Eglise d'Ecosse en remplacement de Lord John 
‘James Dalrymple, 12° come de Slair (né le r. 2. 79, suc- 
cède à son père en 1914, études.à Harrow et à Sandhurst, 
entré dans les Gardes écossaises, 1898, sert en Sud- 
rAfrique, 1900-02, dans !a guerre 
licut.-col. des Gardes écossaises, 


$ é ; membre du 
pour Wigtonshire, 


Parlement 


Voyage dÿ Graf Zep- | 
après avoir survolé Jérusalem, 
il revient à son port d'attache le >8 mars, ayant tenu l'air. 


; f, Gioac- : 
ren ess : _ sident de la République, pour 3 _ans M 


adopte le projet, ; 


établissant une nouvelle législa- | d'un traité d'amilié, de conc 


4e, ë Jeudi 28 mars. 


» ; œuvres principales : Geheimnisvolle Fer- | 


:,— Paris : 


FRANCE, — Barodter. en-Houlme (Orne) : Mort d'Alfred 
Oriot, sénateur de l'Orne, 1920" 27, maire de Bazoches. 
: ALLEMAGNE, — Hambourg : Incendie du paquebot alle- 


Xbanez del Campo, prés. 


 groupemehts communistes qui 


de Léon XIN, Pie X ei ‘sein du Kuomintang, une coopération intime des 


_les généraux ayant commandé en chef ou ayant exercé. 


national des Invalides (J. O., 28. 3. 29). — D. (min. Fin.) . 


Esrnoms. — Reval : La Chambre ratifñie la convention: 


marié à Londres | 
Angela” Marguerite. Bowes- | 


européenne, 1914-19, | 


1906-14, grand-maître de la constitu: | 


aus de TE se /d'Ecosse 

vicomte John Aylmer Dalrym 
— Manchester : Les coopératives b: 

l'hebdomadaire  Reynold's. Newsp per. 
Pococne, — Varsovie : La lég 

au rang d'ambassade. : 
Suisse. — Lausanne : More 

Brent, év. protestant de Ne 
SYRIE. — ‘Beyrouth : 


YOUGOSLAVIE. —. Belgrade : 


ciaire pour. une durée de-5 a 


France. — Chambre : Vote du pro 
à l'autorisation de 9 congrégations missionn: 
— Marseille : 45° congrès national d 
l’enseignement (28-31 mars) ; demande lé LC 
fait adopter le principe d'une gestion trip: tite 
le principe du monopole comme _compléme S 
unique, et demande la” suppression de. 
confessionnel, qu'il distingue de l’enseign 
Signature d'un arr 
Paccord commercial conclu le 23. 2. 
et l'Union économique belgo-luxembourgeois 
AUTRICHE. —-Vienne : Grève des métallurg les 

5 avr.). 

Brésiz. — Nictheroy : Mort du “général Miche 
ex-gouverneur du Caucase et ex-commandant de 
personnelle du tsar Nicoias II. PET 

Cr. — Santiago : Le marquis de ‘Berna, ‘amba sadeur 
done présente ses lettres de créance au 2 Ca: 

de la “République, à « 

(CHE. — Nankin Signature de l'accord sino- j por 
relatif au règ glement des incidents de Tsi-Nan-Fou des 
3-4. 5. 28. — Clôture de la 3e assemblée générale du 
Kuomintang (15-28 mars) ; demande la dissolution 
sèment la dissension 


provinciaux et des autorités locales, l'unification du 
la centralisation des finances et la reconstru 
nomique. D 
ErTats-Unis. — Washington : 5 M. Henry “sh | 
éx-gouverneur général des Phippines, nouveau seci 
taire d'Etat en remplacement de M Frank  . : 
logg, prête serment. = 
GRANDE-BRETAGNE. — Londres: : Mort aa Re 
Brotherton Meyer, né le 8. 4. 47, ét. au : 
Brighton et au coil, baptiste de Regent's Park, aux 
du "Rev. Birrell à Liverpool, 1370, minis. de la ch 
baptiste à York, pe à Leicester, 187 1h à fines 
Londres, 
minster ie Road, 2 
rite, 1921, prés. de la Rédiration re 3 
libres, 1904 et xr920, prés. de l'Union maps 
auteur de Israël ; a Prince with God ; Elijah ; Tried 
Fire ; The Bells of Is ; Reveries and Realities : à Work- 
Sermons, 1897 ; Blessed are Ye, 1898, etc. ù 
Russie. — Moscou : Manifeste du Comité exécutif 
l'Internationale communiste demandant à tous les peur 
de s’unir.pour combattre le, « terrorisme britanni 
l'Inde », — Visite de la délégation des industriels. 
composée de 90 pérsonnes, dont une femme. Le 
SUISSE. — Berne : Signature avec l'Allemagne de 
cord sur la régularisation : du Rhin entre Strasb 
Kehl et Istein. 


Vendredi 29 marés 


France, — D. ta Aff, étr.) portant publie 
en applicat,, à titre provisoire, de la convention 
merce, -de navigation cet d'établissement signée à 
le 11. 8. 29 entre la _—. et la Grèce (J. O., 30 
rectificatif, TROUS Circulaire (min. Hi 
sur les prorogat. de jouissance aux Les et. 
pants des locaux d'habitat, (J.20: 8003: 29): — Ar 
(min. I. P.) relatif à l'ouverture des sessions ‘ 
du baccalauréat de l'enseign, se (70: 

— Chambre : Vote, par °3or contre: 
de loi tendant à attribuer aux assot 
Œuat encore disponible ( 
aux anciens établissemen 


ort de Sir Lomer Gouin, catho- 
Grondines, prov. de Québec, le 19. 3. 6x, fils 
_éludes à Sorel et Levis, admis au barreau, 

u Parlem. provincial pour Montréal, 1897-1908, 
e l'Instr. publ., 1898, min. de la Coloni- 
Travaux publics, Québec, 1900, Port-Neuf, 
ier ministre et avocat général, Québec, 
du Parlem, fédéral pour Laurier-Outremont, 
de la Justice, déc. 1921-janv, 1924, dir. de 
ja et de plusieurs autres Sociétés 
icières, prés. de l'Université de Montréal, lieutenant- 
erneur de Qué ; funérailles nationales le 17 avril. 
pu — Bogota: Mort de M: Arrazoïa, premier 
tANDE-BRETAGNE. — Londres : Mort de M. John Ban- 
n Wainewright, né à Beckenham en 1871, études 
ster et à New College, entré au barreau en 1897, 
n’s Inn, converti au catholicisme en 1899, s’inté- 
aux questions d'histoire ecclésiastique et de liturgie, 
it de nombreuses biographies de martyrs anglais et 
8o notices dans la Catholic Encyclopoedia, sur- 
Plutarque des martyrs anglais ; auteur de The 


re 


— L. portant ouverture et annulat. de crédits, sur 
> 1928 au titre du budget général et des budgets 
exes (collectif de décembre) (J. O., 31. 3. 29 ; erratum, 
É 2. 4. 29). — D, (min. Aff, étr.) portant promul- 
on de la convention et du protocole concernant l'in. 
nnité de chômage en cas de perte de navire par nau- 
we signés à Paris le 1. 6. 21 entre la France et la 
gique (J. O., 25. 4. 29). — D. (min. Agric.) relatif 
ect. des Chambres d'agric. (J. O., 10. 4. 29 ; recti- 
fs, J. O., 11. 4. 29 et 14. 4. 29). — D. (min. Trav.) 
ant règlem. d’administr. publ. pour l’exéc. de la L. du 
8 sur les assurances soc. (J. O., 5. 4. 29 ; rer n ul 
8-9. 4. 29). — D (min. Trav.) modifiant le D. du 
_»hA portant règlement de l’administr. centrale en 
oncerne le nombre des emplois (J. O., 5. 4. 29). 
: Trav.) fixant la composition des bureaux de 
r. centrale (J. O:, 5. :4. 29). .: « 
mbre : Vote de la proposit. de loi déjà votée 
le Sénat, qui porte à 6 ans la durée du mandat 


Paris + Lettres relatives à la prorogat. du modus 
d'établissement provisoire franco-italien (conclu le 
27, déjà prorogé en juin 1928) “changées entre 
Aff. étr. et l'ambassadeur d'Italie (J. O., 81. 8. 29). 
UE. — Waterschei-sous-Genck : Coup de grisou 
s le charbonnage André Dumont ; 27 morts, 14 blessés. 

RAN BTAGNE. — Carlisle : 37° congrès annuel de 
ndep dent Labour Party (30 mars-2 avr.), sous la 
ésidence de M. James Maxton (D. C., t. 20, 120) ; 


ande l'abolition de la Chambre des Lords, la modificat. 
stème électoral actuel, condamne l'intensificat. des 
de répression prises par les autorités brit, dans 
et accepte une motion fantaisiste demandant à tous 
bres de voter contre tous les nu des minis- 


Guerre et de la Marine. 


Grèce. — Célébration de la fête nationale. x 
(ONGRIE. — Budupest : Echange des instruments de 
tification “de l'avenant au traité commercial hispano- 
H1gTois. : : 
Yraure, — Salerne : Mort de Mgr Carlo Gregorio Maria 


nsso, Bénédictin du Mont-Cassin de la primitive obser- 
“ce, né à Gênes le 22. 4. 69, abbé de Ste-Marie de 
aglia, 11. 12. 07, transféré à l’abbaye nullius de Monte- 
rgine apost, de Cava et Sarno, 
p' 15, nommé admi- 
RO UT 


| depuis le 


— Kalowice : 
Fast 2 
. 88 000 zlotys. 


Pozo 
+ 29, est remis en liberté sous cautior 


. Dimanche 31 mars. 


+ 


- France, — L. modifiant les art. 3, # 5, 6/et 8 de M 


L. du 10. 12. 


1850 sur le mariage des indigents (J. O, 
5. 4. 29). ut 


(Ohio) le 9. 10. 54, étud. au coll. d'Oberlin ét à l’Unive 
wesleyenne d'Ohio, admis au barreau, 1877, avocat 
Cleveland, 1878-86,æsecrét. et trésorier de la  Sociét 
d'Epargne de Cleveland, 1886-94, président, 
m. et direct. de nombreuses entreprises industr. 
m. du Comité républicain national et délégué 


neur d'Ohio, 1904-06, m. de plusieurs associations 


and Harvard, 1915, des collèges d'Union, Miami et Kenyon 
1916, Yale, 1917, conseiller de j’Institut Carnegie, trésorie 


de l'Association du Souvenir national en l'honneur de 
dE 


Mac Kinley, établit une ambulance américaine à Ne 
en 1914, des Foyers du soldat en Europe et en Amérique 


organise le War Relief, président du Comité pour les 
œuvres de guërre à Cleveland, ambassadeur extraord. et : 


min. plénipot. des Etats-Unis en France, 1912-15, et depi 
1921 ; auteur de Rural credits, 1915 ; brochures. et article. 
de revues sur des sujets politiques, économiques et di 


&, emprisonné 


Paris : Mort de Myron T. Herrick, né à Huntington 


1894-1905, 
et financ., 
c 1 aux Cons 
ventions, 1888, 1892, 1896, 1904, 1908 et 1920, gouver 
de 
bienfaisance, doct. hon. en droit de la Western Reserve 
University, de la Columbia University. de la Princeton. 


ae 


crédit agricole ; obsèques à Paris le 4 avr., discours du 


général Pershing, au nom de l'Amérique ; de M. Quinon 


de Léon, au nom du corps diplomatique, et de M. R. Poit-. 


caré, au nom du Gouvernement français ; sa dépouille 
mortelle est transportée à Brest, où elle est embarquée su 
le croiseur Tourville le 5 avr., pour les Etats-Unis, “A 

— Rennes : Congrès national de la Ligue. des Droits 
de l’homme (31 mars-2 avr.) ; décide de mener une 
campagne active pour la diffusion des principes 
laïcité, pour la etricte applicat. des lois laïques et la 
défense de l'Etat laïc, ad,ure les peuples d'Europe de 


mettre fin aux querelles qui entretiennent entre eux un 


7e 


véritable état de guerre, préconise la grève . générale 
internat. en cas de guerre, demande la réunion immédiate 
de la conférence internat. du désarmement, la ratilicat 
par la France de l'acte général 


l'établissement de la paix. 


— Saint-Denis : 69 Congrès du Parti communiste fran- 


çais (31 mars-7 avr.) ; condamne les courants opportunistes 


de droite, détermine les tâches immédiates dans la lutte 


contre la bourgeoisie, adresse un manifeste aux prolé- 
taires, aux paysans travailleurs, aux soldats et marins, 
aux populations des colonies et à tous ceux qu'exploite 
et opprimé l'impérialisme français. 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE, — Dakar : Inaugurat. 


de la cathédrale, qui est en même temps le monument. 


du « Souvenir africain », messe pontificale par Mgr Auguste 
Grimault, vic. apostol. de Sénégambie, à laquelle assiste 
M. Garde, gouverneur général de l'A. ©. F. ; discours de 
M. l’abbé Bergey, député de Bordeaux, 
GRANDE-BRETAGNE. — Londres : goo délégués de la 
« Flamme », sous les ordres du général Gouraud, rendent 


à la British Legion sa visile aux anciens combattants 


français (31 mars-1®% avr.). Ét 

Iraxie. — Rome : Mort du cardinal Evaristo Lucidi, 
né à Montefranco, dioc. de Spolète, 24. 10. 66, ét. à 
Rome, employé à la Daterie, au Vicariat, défenseur du 
lien, consulteur adj. pour les (Gonciles provinciaux, 
19. 9. o2, consulteur de Ja Propagande, 13. 2. 03, secrét, 
de la Commission pour la revision des Conciles provin- 


ciaux, consulteur de la Commission du Droit canonique, 


15. 4. o4, assesseur du Ccncile, 1905, pro-secrét, pour 
l'Economat de la Propagande, 20. 10. 08, secrét. de la 
signat, apostol., 8, 12. 16, consulteur de la Commission 
d'interprétat. du Droit canon, 18. 10. 17, examinateur 
apost. du clergé, 1916, consulteur du Concile, 100" 17: 
des aff. ecclés. extraondl, 15. 2. 23, créé card.-diacre, avec 
le titre de St-Adrien au Forum, 30, 12. 23, légat pontif. 
au Congrès eucharist, de Parme, 1924 ; 

RUSSIE, Moscou M. Adam Zielezinski, chargé 
d'aff. de Pologne, remet au Gouvernement soviétique les 


de 


+ 


d’arbitr., la mise en 
vigueur de la convention sur le trafic des armes, un 
nouvel examen par la S. D. N. du protocole de Genève, 
la création des Etats-Unis d'Europe, étape décisive de. 


ruments ‘de ratificat. polonais et roumain du 

tvinof, qui entre en vigueur. } AR 
_ Youcosravix. — Belgrade : Le roi Alexandre signe Ja 
loi sur l'administration supérieure de J'Etat ; les minis- 
tères des Cultes, de la Réforme agraire, de la Santé 
publique et des P. T. T. sont supprimés. 


RE É k VE n . 

EUX à Lundi 1° avril: 
e> 4 A j à 1 
& fe France. —— Cannes + Fêtes franco-anglaises du 25° anni 
 versaire de l'Entente cordiale, > 
:— Paris : Le Gaulois, directeur M..René Lara, fusionne 


Le avi éd ï 2 M. François Ly. À 
NE NS Figaro, directeur Ç Waldeck est 


ALLEMAGNE. — Arolsen : PE libre de 
officiellement rattaché à la Prusse. s 
 Gexran. — Colombo : Mort de Mgr Antoine Coudert, 


Oblat de Marie-Immaculée, né à Manglieu, dioc. de Cler- 
mont, 19. 3. 61, élu év. lit. de Balanée et coadjuteur de 
Colombo, 28. 6. 98, archev. de Colombo, 27. 6. 05. 


7 Mardi 2 avril 

Samr-Sièce. — Audience du pèlerinage de la jeunesse 
française. Adresse de Mgr Beudrillart; réponse de 
S. S. Pie XI (D. Ci, t. 21, 899-909). : 
Anamie. — Djebel-Beib : Des Wahabites 
oo Bédouins de la tribu des Howoitat. î 
Grèce. — Athènes : La Chambre ratifie à l'unanimité 
Je pacte gréco-yougoslave signé. à Belgrade le 27 mars. 
 Inps. — Lucknow : La conférence libérale des provinces 
_ unies adopte une ré<olution demandant la constitution 
. d'une Inde autonome, : En 
 Iraum, — Florence : Entrevue de M. B. Mussolini avec 
Sir Austen Chamberlain ; examen de la situation géné- 
tale, cordialité des rapports existant entre lialie et 
PAngleterre, 


massacrent 


-Lrruane. — Kovno : Arrestation des principaux chefs 
- du parti socialiste lituarien. . 
Russe. — Moscou : Clôture de la conférence sur les 


communications ferroviaires directes soviéto-lituano-alle- 
 mandes ; accord sur le transport des marchandises d’Alle- 
magne jusqu'aux ports chinois et japonais. 
TRANSIORDANIE. — Amman : L'émir Abdoullah Ibn Hus- 
. sein inaugure le premier conseil législatif élu en Trans- 
… jordanie. : 


Mercredi 3 avril, 


France. — Lyon : 4 congrès de la commission internat. 
‘permanente pour les maladies professionnelles (3-6 avr.), 
|” sous la présidence du prof. Etienne Martin ; la silicose 
_ pulmonaire ; la cataracte d’origine profess. et l'appareil 
 endocrinien ; que doit-on entendre par maladie profess. 
. au point de vue de la législation P 
"AUTRICHE, — Vienne Démission du cabinet Ignace 
| Seipel, chancelier fédéral depuis le 20. 10. 26,.en raison 
_ de l’antagonisme des partis. 

»_ BELGIQUE, — Pälurages : Coup de grisou dans un puits 

- du charbonnage du fief de Lambrechies ; 6 morts, 

., 8 blessés. 

._ CANADA. — Québec : M. H. C. Carroll, juge en retraite 
de la Cour de Québec, est nommé lieutenant-gouverneur 

de la province de Québec, en remplacement de Sir Lomer 

» . Gouin, décédé le 29 mars ; il prête serment le 5 avr. 


NS 


UE Mexique. — Le général Calles triomphe des insurgés 
SRE, à Jimenez ; les troupes du général rebelle Escobar 
subissent ‘une grave défaite à La Reforma le 4 avr. 

RUSSIE. — 19 paysans russes se noient en voulant tra- 


verser en bac l'Ussuri, affluent de l'Amour. 

SUISSE, — Genève : Le Portugal avise le Bureau 
internat. du Travail de la ratificat. des conventions con- 
cernant Ja réparation des accidents du travail, la réparaticn 
des maladies professionnelles et l'égalité de traitement des 
travailleurs élrangers et nationaux en malière de réva- 
ration des accidents du travail. — Le Gouvernement bril, 
fait parvenir au Secrétariat 8. D. N. la ratificat. au nom de 
l'Inde, de la convention, conclue à Genève en juill. 1927, 
établissant une Union internat. de secours pour les popu- 
lations frappées de calamités ; c'est la 9° -ratificat. enre- 
gistrée. — 

. Urueuay. — Montevideo : M. Méndivil est nommé min. 
Finances ; M. Benavidez, min. Trav. publ. ; M. Castillo, 


min, de l'Industrie, et M. Rossi, min. de l'Instructicn 
publique, 


Cr as, DATE 


République à ratifier le pacte gé at 
guerre comme instrument de politique : le, 

à Paris le 27. 8. 28 (J. O., 6. 4: 29). — L. modifiant 
L, du 1%. 4, 23 en vue d'accorder une réduction 4 
6 mois de service aux militaires appelés, aînés de 3 enfan 
et pères de 2 enfants, ou aînés de 4 enfants et pèr 
d’un enfant (7. O., 6. 4. 2g). — D. (min. Agric.) po 
règlement d’administret. publ. modifiant le D. du 9. 
rendu pour l’applicat de la L. du 5. 8. 20 sur le créd 
mutuel et la coopérat. egrie. (J. O., 15-16. 4. 29 ; rec 
ficalif, J. O., 19. 4. 29). PS PLAT 

— Halluin : Les chefs du syndicat chrétien votent 


reprise du travail dans l'industrie textile ; les meneu 


communistes demandent aux ouvriers de reprendre 
travail le 10 avr. ; la grève durait depuis le x9. 9. 28. 
AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE. — Dakar : Mort d' 
tide Prat, inspecteur gén. de l'enseignement, député 
Seine-et-Oise, 1914-19, de la Fédérat. républicaine. 
ALLEMAGNE, — Mannheim : Mort de Carl Friedrich Benz 
né à Carlsruhe Île 26. 1r. 44, ingénieur, fonda à 
Mannheim, en 1871, l’usine qui devait plus tard se spé 


-liser dans la construction d'automobiles, construi 


1878 un moteur léger à Li ms et en 1885 sa premi 
auto ; la maison Benz et Ci avait 9 succursales en r910; 
disposait d'un capital de 13 o00 voo de marks et ot 

2 45o ouvriers. € AE re 


Granpe-BRETAGNE. — [Londres : 


| de Stacpoole, catholique, né à Paris, or. 6. 60, fils uni 


du 3°, duc, ét. à Beaumont college, lieut. au 3° bataillor 
au régiment du Yorkshire de la princesse de Galles, : 
priétaire en Irlande ; héritier, son fils le capit. George 
Stacpoole, né le 8. 3. 86 ; auteur de Irish and ot 
Memories. ; 28e 

IRar, — Mossoul : Mort de Mgr François Berré, Do 
nicain, né à St-Méen, dioc. de Rennes, le 15, 9. 57, sup: 
rieur de la mission de Mossoul, 1907, incarcéré 3 ans! 
pendant la Grande Guerre, reparti pour la Syrie, mars, 
1921, élu év. de Bagdad le 9. 8. 2r, nommé délégué 
apostol. de la Mésopotamie, du Kurdistan et de la Petite 
Arménie, 19, 9. 22. s Ex ol 

PorruGaz. — Lisbonne : Mort de Joao Franco, né à 
Alcaide, près de Lisbonne, le 14. 2. 55, trois fois ministre” 
depuis 1893, premier ministre de mai 1906 à févr. 1908,. 
il fit dissoudre en mai 1907 la Chambre, qui refusai 
d'adopter son programme comire la corruption parlemen+ 
taire et administrative, sa dictature suscite une vive oppo- 
sition et se termine le 1%, 2. 1908 par l'assassinat du roi 
Carlos Ie et de son fils aîné ; il s'exile ; rentré au Por- 
tugal en r910, il est interné, la Cour suprême l'acquitté 
en janv. 1grr. À U 


æ 


| , ‘+. 15e 
ROUMANIE. — Boboc: Le rapide Kichinev-Bucarest, 
déraille ; 24 morts, 60 blessés. 48) 


SuISsE. — Genève : Le Gouvernement suisse remet au” 
secrétariat S. D. N. la ratificat. de la convention. 
internat. de l'opium signée à Genève le rg. 2. 25. To 


à: 
. TASMANIE. — #hondations dans le nord de l'ile ; 23 vie=. 
times. ; \ ct 
. Toméco-SLovaquis. -— Prague : Réunion du comité de la 
Fédérat. internat. des journalistes, 14 pays sont repré. 
sentés. 2 

Vendredi 5 avril, fe 
France, — Lyon : 14 congrès national de l’enseig: 


libre (5-6 avr.) ; situation de l’enseign. libre, transfor- 
mation progressive des associations et amicales d'institu- 
teurs libres en syndicats, œuvres postiscolaires, amicales 
d'anciens. élèves, formation des futurs maîtres, bours 
d'études, - LE N 
— Paris : Echange des ralificat, de la conventi 
d’extradilion signée à Paris le 30. 4. 26 entre la Fran 
êt la République de Saint-Marin. ses = 
Autricus. — Vienne : Conférence roumano-hongroise 
pour les optants de Transylvanie commencée en décembr! 
à Abbazia et continuée à San Remo en janvier ; elle est 
interrompue le 12 avr. et sera reprise à Vienne fin mai. 
CuiNE. — Hankéou : Prise, sans combat, de la ville 
par les troupes nationalistes de Nankin ; entrée triomphale 
du prés, Tchang-Kaï-Chek. à Fi 


Danemark. — Copenhague : M. Pa À 
Collège de France, est élu m. à 


danoïses. « | +. pu 


à Londres, dioc. de Westminster, le 5. ro. 46, 
> française, ét, à Downside, passe 2 ans chez Les 
de St-Charles à Bayswater, profès de la Congrég. 
-bénédictine à Downside, 30. 9. 67, professeur 
oire aw collège Saint-Grégoire, puis directeur des 
, prieur de Downside, +878 ; démissionnaire pour 
ison de santé, 1885, m. de la Commission des ordina- 
ns anglicanes, r896, consulteur de la Commission pour 
réunion des Eglises dissidentes, prés. de la Commission 
ée de reviser le texte de la Vulgate, r907, prés. de 
ongrég. anglo-bénédictine, 8. 8. rgoo, avec le titre 
de Reading, puis de St-Alban, prés. d’une section? 
congrès internat. hist. de Londres, 1913, créé card. 
avec le titre de St-Georges in Velabro, 25. 5. x4, 
opte la diaconie de Ste-Marie in Porticu, 6. 12. 15, ople 
lordre des prêtres, 18. 12. 24, préfet des archives du 
nt-Siège, 28. rr. 17, archiviste de la Sainte Eglise, 
1. 20, bibliothécaire de la Ste Eglise romaine, 
19 ; auteur de : Henri VIII and the English Monas- 
1888 ; Edward VI and he Book of Common 
rayer, 1890 ; The Great Pestlilence, 1893 ; The East Abbot 
lastonbury, 1895 ; À Skelch of Monastic Constilu- 
onalt Hislory, 1896 ; The Old English Bible and other 
says, 1897 ; The Eve of the Reformation, x900 ; Monta- 
*s Monks of the Wesl ; À Short History of the 

holic Church in England, x1903 ; Collectanea Anglo- 
emonsiratensia, 1904 ; English Monastic Life, +903 ; 
la Anliquissima B. Gregorii Magni, 1903: Henry II 
F the Church, 1905 ; Collectanea Anglo-Premonstra- 
1906 ; Lord Aclon and his Circle ; Parish Life in 
lediaeval England, 1906 ; Colleclaneæ Anglo-Premonstra- 
sia, 1007-; The Greater Abbeys of England, 1908 ; The 


ges, 1022 ; His Holiness Pope Pius XI, 1922, etc. : 
NouveLcE-ZÉLANDE. — Wellington : Une conférence du 
ti travailliste approuve à l'unanimité une décision 
nt à l'exclusion des communistes du parti travailliste, 
 Tenéco-SLovaqurEe. — Prague : Conférence intermat. de 
F. (5-13 avr.), réunissant les délégués de 30 Etats, 
8 agences télégraphiques mondiales et de l'Union 
égraphique internat. ; élle adopte un nouveau plan, 
t plan de Pragne, pour la réparlition des longueurs 
ondes, qui entrera en vigueur le 30. 6. 29. | 
Turquie. — Angora : La Chambre vote l'ensemble de 
. nouvelle procédure pénale, conforme à la procédure 
mande. ï : 
:# Samedi 6 avril, 


Fraxce. — D. (min. Aff. étr.) portant promulgat. de 
convention d'’extradit. signée à Paris le 30. 4. 26 
re Ja France et la République de Saint-Marin (J..0O., 
29). 
De — Berlin : Création d'une commission d’ar- 
tr. mixte, composée d’un nombre égal de représentants 
} confessions cath. et protestante. 
Cxrénaique. — Dans la région de Bir bu Gedaria, les 
oupes italiennes surprennent un groupe de rebelles, qui 
aissent 160 morts sur le terrain ; les Ilalicns ont 15 tués 
- ro blessés. 
wisse. — Bellinzona: 2° congrès de Ia Fédération 
ernat. des associations d'instituteurs (6-8 avr.) ; 70 délé- 
_ gués de 23 nations y participent ; demande un salaire 
qui permette à l'instituteur de se consacrer entièrement 
À sa tâche éducative, un complément d’éducat. générale 
pour l'instituteur, l'élimination des ouvrages nationaux 
 fendancieux, et vote une résolution en faveur d’une école 
nrimaire publ. et commune organisée de façon à pouvoir 
recevoir, sans offenser ni la conscience ni la croyance, 
es enfants de toutes les confessions, 
Youcosravie., — Spalalo : Conférence internat. 
ports, réunissant 6o délégués de 14 Elats. 


des trans- 


UE Dimanche 7 avril 
Saint-Siège. — S. S. Pie XI bénit 24 000 ex-combattants 
“es troupes alpines. - 
FrAanog —— Biarrilz : (Congrès national du tourisme 
8 avr.) ; décide la création d'un office national de 
icité touristique.  . 
 L'éx-député radical-soc, Marcel Plaisant est 


CPR UE 


| Mangin (né à Sarre 


| maire de Metz, et du général Max Weygand. 


_ né à Strasbourg en 1842, auteur de Histoire du 


| La Vie myslique, 1894 ; L'Ange et la Sphinge, 18 


navire norvégien Juan. 


| fications au règlement de police relatives à la longueur 


orthk Psalter, 1908 ; Monastic Life in the Middle. 


| turque à la commission mixte d'échange, le remplacé le 


| bitrage conclu avec la Hongrie. Fa 


— Melz: Inaugurat, de la statue du général Charte: 
ourg le 6. 7. 66, mort à Paris le 
MM. Désiré Ferry, député, 


25) ; discours de 


— Paris : Mort d'Edouard Schuré, homme de. À 


1868 ; L'Alsace et les prétentions prussiennes, 1891 
drame musical, 1875 ; Vercingétorix, 1887: Les g 
Iniliés, 1889 ; Les grandes Légendes de la France, 1892 


-e . A 
Sanctuaires d'Orient, 1898 ; Souvenirs sur R. “Wagner, 
1899 ; Le Double, 1899 ; Les Enfants de Lucifer; L 
Sœur gardienne, 1900 ; Le Théâtre de l'âme, %902 ; Pr 
curseurs et révoltés, xgol ; Léonard: de Vinci, 1905 
Femmes inspiratrices et poètes annonciateurs. : 
Canapa. — Inondations dans la région de Browmanvill 
(Ontario) ; 8 morts. : Tee 
Etars-Unis. Chesapeake : Le  garde-côtes amér 
cain n° 189, du service de la prohibition, canonne 


Henyaz. — Le roi Ibn Séoud repousse le corps : 
rebelles Akhwan, composé de détachements des tri 
Ataïbah et Mutair, - SE K 

Pærippines. — Manille : Découverte d’un mouvement 
révolutionnaire ; nombreuses arrestations. st, 


Eundi 8 avril, 


France. — Sirasbourg : Réunion .de la Commission 
centrale pour la navigation du Rhin (8-0 avr.}, revision 
de la convention de Mannheim du 17. ro. 1868, modi- 


des câbles de remorque et à l'emploi des projecteurs. 
Ing. — New Dehli : 2 bombes sont lancées en pleine 
séance de lassemblée législative ; 5 députés sont bles 
Irazre. — Rome : Réunion du Grand Conseil fascis 
rapport de M. Mussolini sur les élections plébiscitaires. 
Suisse. — Bäle: Mort du naturaliste et ethnograph 
Paul Sarrasin, âgé de 73 ans, connu par ses explorations 
‘aux îles de la Sonde et de Ceylan, + PE 
— Genève : Ouverture de la 28% session du Conseil 
économique de la S. D. N. sous la présidence du « 
D Ernst Trendeleuburg. LL 
Turquie. — Angora : M. Vassif, min, EL P., donne 
démission. ; M. Djemal Husni Bey, chef de la délégatior 


10 avr. t S 
YoucoszayiEe. — Belgrade : Conférence roumano-you- 
goslave, chargée de régler toutes les questions d'ordre 
juridique et économique pendantes entre les 2 pays. 
—  Sebenico : Naufrage du vapeur soviétique Una ; les 
37 membres de l'équipage périssent. È AN 


Mardi-9 avril 


D 


ÂELEMAGNE, — Coblence : M. Lejeune de Munsbach, 
haut commissaire belge, prend possession de son poste 
Cmiwe. — Poutoung (sur le Yang-Tsé-Kiang, près de 
Changhaï) : Incendie de huttes chinoises, 300 victimes. 


Monaco. — 1° conférence hydrographique internat. 
(9-20 avr.). : 
Suisse. — Genève: Le Bureau internat, de la paix 


adresse aux Gouvernements représentés au sein de la 
commission préparatoire du désarmement un appel pour: 
la réduction des armements. — Conférence internat. pour 
la répression du crime de faux monnayage (9-20 avr.) ; | 


, 23 Elats signent une convention internat. pour la répres: 


sion du faux monnayage. 5 
Turquie. — Angora : La Chambre vote la loi portant, 
ratification du traité de neutralité, de conciliation et d'ar- 


Mercredi 10 avril. 


France. — L. ayant pour objet l'ouverture, sur F'exer- 
cice 1959, d’un crédit de r 800 000 fr. destiné à la célé- : 
bration des fêtes en l'honneur du 5° centenaire de l'épopée 
de Jeanne d'Arc (J. O., 11. 4. 29). — L. portant à 6 ans : 


1° la durée du mandat mumicipal ; 2° la durée des man- 
| dats des conseillers généraux de la Seine et des con- 
seillers municipaux de Paris (J. O:, 12. 4. 29). 


résident de 


— Paris: M. Demory est élu m. non 
l'Acad, d'agriculture, LG 
Conco BeLce. — Kibuanga : L'aviateur belge Edmord 


À mhiéttey, officier de réserve, Fe à le 
- dé Bruxelles, un des as de l'avialion belge ant ] 
guerre, est pris ‘dans une tornade au bord du nyika 
‘el est tué sur le coup, ainsi que son pilote Gaston. Julien 
“Je mécanicien Gastuche est gravement blessé, 
Erars-Ums. — Une tornade balaye la région comprise 
entre Diaz Alicia et Svwilton : ee ;. 52 morts el 
200. blessés. 
“Washington : Le: nt Charles c° Dawes 
nommé ambass. des Etats-Unis à Londres. 
Iran: — Rome: Conférence internat. pour la protec-* 
tion. des plantes (10-16 avr.), étudie les moyens de ,com- 
“battre dans. t tous les pays les maladies. qui affectent les 
plantes. 2 
CHÉCO-SLOVAQUIE. — Prague : Echange de ratificat. du 
aité de commerce franco-tchéco-slovaque. 
Urucuay. — Montevideo : M. R. T. Dominguer, min. 
ff. étr., et le général. Mendoza y Duran, min. Guerre, 
doi nent leur. ee le général Dubra ‘est nommé 


est 


Jeudi 11 avril, 


SAINT SIÈGE. — Signature avec le Portugal d'un accord 
Ù relatif. au diocèse de Saint- Thomas de Méliapour, Inde 
laïise. 

en. — Berlin : Constitution de la coalition des. 
grands pORus modérés par l'octroi de trois portefeuilles au 
entre ; À ‘Théodor von Guerard est nommé min. Justice ; 
M: un min. des Voies et Communications, et 
le D' Joseph Wirth, min. des Territoires occupés. 
GRANDE-BRETAGNE. — Middlesbrough : Mort de Mer Ri- 
chard Lacy, né à Navan, dioc. de Meath, le 16. 
ét. au collège Ushaw, Durham, et au collège mes de 
Rome, vicaire de St Patrick’s à Bradford, recteur de la 
paroisse Ste-Marie de Middlesbrough, 1872, où il’ con- 
siruisit une église qui devint la cathédrale, élu 19° év. de 
Middlesbrough, 12. 9.79. 

JAPON, — Explosion d'une torpille à bord du- poseur. de 
mines Kokosuka ; 10 morts, 87 blessés, 3 aps 


Vendredi 12 avril: 5 
Mort de César-Con- 


France. — Fronienez (Savoie) : 
stantin Empereur, né à Ste-Foy-de-Tarentaise en 1848, 
_docteur-médecin,. député de  Moutiers, 1906-09, radical, 
sénateur de la Savoie, 1909-20, Û 
® — Paris: 2° congrès quinquennal de 
internat. 
appartenant à 13 nations (12-16 avr.) ; l’éducal. sexuelle 
des enfants et des adolescents (doit être scientifique, mo- 
rale et sociale, les analgésiques de l'accouchement (pas 
d’anesthésie systématique daus l'accouchement normal). 
 GéonGiE Du Sun. — Prince Olaf (Port) : Le baleinier 
… anglais Ciel du Sud se perd corps et biens pendant une 
» tempête ; 13 victimes. 
_  Inne. — Néw Dehli : Lord Irwin, vice-roi, donne force 
de loi au bill anticommuniste, malgré l'opposition de 
_ l'Assemblée législative. 
:  Traue. — Rome : Mort d'Enrico Ferri, 
RENE  detto-Po. (près de Mantoue) le 25. 2, 56, prof. de droit 
_ + pénal à Bologne, 1880, à Sienne, 1882, à Pise, 1892, 
. avocat à Rôme’ depuis 1895, prof. de droit pénal à Rome, 
| 1909, député depuis 1886, du parti socialiste, il rompt 
= avec le parti socialiste et siège comme socialiste indépen- 
dant de 1918 à 1919, adversaire du parti militariste, 
. nommé sénateur en févr. dernier ; directeur du journal 
socialiste Avanti ; auteur de Sociologia criminale, 1880 ; 
s'odne suicidio, 1883 ; Sociologia e scienza positive, 
109 


l'Association 


né à San Bene- 


Samedi 13 avril. 


France. — Paris: Les experts alliés remettent au 
D' Schacht un mémorandum fixant la somme minimum 
qu'ils entendent recevoir du Reich; le mémorandum 
allemand est remis aux experts le 17 avr. 

: Fincanpg, — Un compromis met fin à la grève des 
 débardeurs dans les ports, qui durait depuis 10 mois. 

GRANDE-BRETAGNE, — Londres : À la cathédrale de 


Weslminster, le card. Bourne célèbre une messe solen- 
nelle d’aclion de grâces À l’occasion du centenaire de 
Pacte d'émancipation catholique. 

Ie, — Bombay : Les membres de la commission d’en- 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste au 5. To. PS Paris: 


Éa Russie soviétique par le Japon. : 


Bartel ; 
_seil (né à. Sanok en 1886, ét. à. Univ. 
‘au gymnase de: Léopol, 
opposition ef encouragement au ef 
| pereur d'Autriche, reprit sa chair 
Léopol, 
cabinet de l'adjudant gén, du chef de 1 


l'U: R, S:S. et PARACRES 


 férence internat. du travail —. sa: 8e s 


D. (min. Aff. étr.) portant Promulgation. 


ts 
commercial signé à Paris le 2. 7. 28, 


{ Trav.) par-lequel M. Alexandre Aron, ingénieur en TE 
des ponts et chaussées, hors classe, est nommé directeur 


et de Mer Lindecker, vic; capit. de Langres. 


| liste S. F. I. O., 
‘à M. Roger Gourgon, radical-socialiste, en me nt 
d'Yvan Pelissier, S. F. I. O., ne a 19- CPE 


des femmes médecins, réunissant 250 femmes | 


. bo, succède à son père en "1904, ét. 
camp de son père, alors gouverneur des Indes, 187 


3 ans, ne fois ministre; artisan : de 1 


—. Varsovie :: Bono sus c 
M. Casimir Switalski est nommé Pi 


PoLocne, 


T904-14, 


1918-25, chargé des. questions 


adjoint de la chancellerie civile du prés. de 
1926, dir. du département polit. au min. In 
min, I. P. depuis le 27. 6. 28) ; ; le no 


pour objet le règlement des moda 
chandises direct entre la Tchéco-Slovaquie, 


Dimanche 14 avril. | 

France. = D. oe Aff. te) portant : PE Es io 
de la convention concernant les droits d'association et 
de coalition des travailleurs agricoles adopt 1 


Genève du 25 oct. au 19. 11. 


tion concernant le rapatriement. des marin 
la conférence internat. du travail. dans, sa 
tenue à Genève du 7 au 24 juin 1926. G> 10% 283 
— D. (min. Aff. étr.) portant promulgation de : 
entre Le: Fran 
et la Tchéco-Slovaquie (J. O., 25 et 27. 4. 29), — D. (m 


gén, de. l'Office national des ‘assurances sociales CG Lo 
15- 16. MeN2O)SS 2 

Chaumont : kcmblée. gén. “des” hole de la 
Haute Marne: ; discours de M. Teitgen, “du 


— Narbonne : M. Léon Blum, leader du parti soci 
est élù député par 5 886, contre 5 026 


GRANDE-BRETAGNE. — Londres : 
Géorge Baring, baron Northbrook, 
1876, 2° comte de Northbrook, cree en es né 1 
à Elon, a 


lieut. de la Rifle Brigade et des Grenadiers de la CSS 
membre du Parlement pour Winchester, 1880-85,: libéra 
pour North Bedford, 1886-92, libéral unionisle ; béritier 
pour le titre de baron, son cousin Frencis Arthur B 

Porocns..— Lwow : Mort de Mer Charles Hryniewicki 
né à Pulsy, dioc. de Wilna, le 13. 12. 4x, prof. à l | 
ecclésiast. et recteur du Séminaire cath. de Pétrograd, 
élu év. de Wilna. le 15. 3. 83, démissionnaire en. 1889, 
déporté à Jaroslaw, 1889-90, promu archev. ‘tit, de Perg 
le 14, 6. or, chan. de la cathéd. de Lwow. 

Suisse. — Genève : La Grande-Bretagne remet au s \ 
tariat S. D. N. l'instrument de ratificat. de la convention 
du 8. 11. 27 sur les restrictions et les prohibitions à l'im 
portation et à l'exportation, ainsi que de l'accord com 
plémentaire conclu à Genève lemers 7: [28 NE 


Lundi 15 avril. + 


FRANCE. — Instructions (min. I. P) relatives aux cons. 
ditions d'installation des lycées et collèges (J. O., 27. 

— Paris : Signature avec la Suisse d’une convention 
réglementant la pêche dans la partie du Doubs servan 
de frontière franco-suisse. 

ALLEMAGNE. — Cologne : Le D: Carl Pocber. réda 
en chef de la Koelnische Volkszeilung, directeur de l'Aka- 
demische Monatsblaeiter, est nommé président de l'Au- 
gustinusverein, en remplacement du D° ere Lensing 
décédé le 18. 12. 28. 

Cie. — La canonnière françhise Ba n est: 
des troupes chinoises sur le Yang-Tsé 
en aval d'I-Tchang ; 3 blessés Lo 


as 2 


